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Étude analytique sur les codes annamites et chinois
Sur les bauts plateaux et dans les steppes de TAsie» centrale a Téca de toute antiquité une race à la phtysionomie caractéristique. La tailto moyenne, le êorps grêle ayec des ** épaules fortes^ la figure plus ronde qu'ovale, le teint jaune, les yeux petits et ttiidés, mais noirs et vifs, les pommettes saillantes, le nez court et écrasé, les lèvres généralement grosses : tels sont les principaux traits physiques de cette race dite la race mongolique. ^ *
Pasteurs et nomades dans leurs déserts^ mais suso^tibles de se fixer et de cultiver la terre, rusés et observateurs, tranquillement cruels^ faisant la guerre pour piller sans amour pour la guerre elle-même, sans poésie et sans instmct de l'idéal, sans philosophie, sans traditions, n'ayant pour religion qu'un fétichisme grossier, mais admirâblenient disciplinables, acceptant le pouvoir d'un seul, aimant l'action, lemouvement, les Mongols, sous la conduite dequelques grands chefis, se sont précipités à plusieurs époques sur les autres races avec un dioc dontrhorreur est parvenue jusqu'à nous.
Dès les temps les plus reculés, la race mongolique avait envoyé des bandes vers l'Asie orientale probablement alors sans habitants. Ces bandes sont devenues les peuples qui onl occupé dans le principe la Chine et l'Inde au-delà du Gange. A quelle époque précise ces premières migrations ont-elles eu lient Gomment ces hordes voyageusessont-èlles devenues le grand peuple chinois à la civilisation si raffinée? Problèmes difficiles à résoudre, mais dont l'étude ne laisse cependant aucun doute sur ridentilé de la race chinoise avec la race mongolique. Les traits généraux de la physionomie et du caractère sont trop parfaitement semblables dans les deui^
Vers le cinquième siècle, les bandes raongoliques, sous la conduite' d'Attila, se précipitèrent vers l'Occident. Un connaît
races.
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les suites de cette invasion. Les Mongols se rencontrèrent avec les peuples (Ga^ls, Germains, Romains) qui se disputaient l'Europe centrale et l'Europe occidentale. Le danger commun réunit ces races qui combattaient entre elles depuis des siècles. Elles comprirent qu'elles pouvaient en définitive s'entendre, se fondre dans une même société, tandis que l'ennemi qui s'avançait une fois devenu le maître, écraserait impitoyablement leurs aspirations et leurs destinées. La barbarie asiatique fut vaincue aux champs Gatalauniques et repoussée dans l'Asie centrale, d'où elle se borna pendant quelques siècles à envoyer ses pillards sur les frontières de rinde et de la Chine.
Aux treizième et quatorzième siècles Gen Giskan et Tamerlan recommencèrent en Asie Tœuvre d'Attila. C'est bien la même fureur sanguinaire et destructive, la même impuissance à s'assimiler les civilisations vaincues pour fonder quelque chose de durable. L'empire naissant des Arabes trouve dans le spiritualisme élevé du Coran et dans l'instinct guerrier de la race arabe des forces pour résister au torrent dévastateur. Au sud, la vieille civilisation des Indes et ses peuples doux et pacifiques conservent leur inaltérable caractère sous la domination passagère des envahisseurs. A l'est, les Mongoles pénètrent en Chine et en ludo-Chine. Là ils trouvent pour la première fois une race semblable à la leur; mais cette race s'était implantée dans un sol vierge et s'était transformée. La civilisation avait développé ses qualités etamoHidn ses défauts. Elle était devenue industrieuse, commerçaDte, attachée à la terre. Une administration merveilleusement savante centralisait dans la main du chef toutes les forces, tous les intérêts sociaux. La Chine s'était réunie dans un seul grand empire et les trois ou quatre royaumesde Tlndo-Ghine avaient accepté la suprématie de cet empire, ses lois et son administratioD. Il se produisit lors de l'invasion mongolique dans ces pays un singulier phénomène. Hien ne changea dans Taspect général des choses; les vainqueurs et les vaincus ne se confondirent pas, mais ils purent vivre c^te à côte. La dynastie qui tenait le pouvoir fût simplement changée et la nouvelle s'inspira de sentiments plus guerriers ou d'une cruauté plus sautage* mais elle gouTema de la même manière que l'ancienne. Les hauts fonctionnaires de l'État et l'armée *appar-
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tinrent à la race conquérante; mais Torganisalion sociale ne fut aucunement modifiée. Cette fois les Mongols trouvaient un instrument de pouvoir en rapport avec leurs instincts. La machine administrative était si admirablement montée qu'elle enchaîna immédiatement le peuple à la servitude de ses nouveaux maîtres. S'il y eut plus tard quelques révolutions en Chine, elles ne furent jamais que des révoltes de milices ou des conjurations de palais, trouvant plus ou moins de sympathies dans les masses, mais sans que de véritables mouvements populaires et nationaux les aient préparées ou complétées.
Quelle était donc cette civilisation qui accepta si facilement la nouvelle invasion mongoliquc! et qui fut acceptée par elle?
Malgré les relations d'ambas.sades officielles et les récits de quelques missionnaires, la Chine, rindo-Chine, fermées à raciivité et aux idées des Européens, nous étaient à peu près inconnues. Un trait caractéristique des rares chinoises, c'est rhorreur de Tétranger et du nouveau. Manquant complètement de cet instinct philosophique qui pousse l'homme de • l'Occident à la recherche de l'inconnu dans les idées et dans les choses, ces peuples éminemment conservateurs vivent avec eux-mêmes, appliquent aux connaissances acquises et aux idées reçues une merveilleuse puissance d'observation et d'induction , mais repoussent toute nouveauté radicale. A réloignerneiil instinctif du peuple se joignent les méfiances raisonnées du gouvernement, qui comprend qu'une civiUsation comptant des milliers d'années d'existence dans une immobihté dédaigneuse, ne pourrait résister an choc d'idées nouvelles et au contact de ces races de l'Occident, si pleines de mouvement et de vie. Cependant, depuis quelques années ces barrières sont tombées ; ces murailles de préjuges que la société chinoise élevait contre la barbarie occidentale n'ont pu la défendre pas plus que sa muraille de pierres ne l'avait défendue contre les invasions mongoles. De tous côtés, les voyageurs et les armées européeunes ont parcouru ces terres inconnues. Spectacle vraiment intéressant! Il a été permis à l'observateur d'étudier une organisation sociale extrêmement savante et compliquée, bien antérieure aux Pharaons et à Aloîse. Au lieu de ces législatioDS eoutumièroB et traditionnelles, ma» cbangeantes, que nous sommes habitués à
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trouver chez les peuples de TOccident, la Chine possède un Gode éerit comprenant l'ensemble des lois civiles et pénales» applicable à tout Fempire. Ce Gode^ divisé par cbiypitres, par articles, dans une classification plus ou moins méthodique mais complète, date, suivant toutes les vraisemblances, de plusieurs siècles avant l'ère chrétienne : conservé presque dans son intégrité, il a Mi vivre pendant des siècles les générations d'une vie identique et uniforme. Quel singulier exemple pour nous, hommes de l'Occident, dont l'état sodal a été si profondément modifié à chaque époque de l'histoire ! Quelle révélation que ce Code presque antédiluvien ! 8e figuret'On la curiosité d*un voyageur arrivant dans une ville égyptienne, contemporaine des Pharaons, et la trouvant peuplée, animée de la vie qu'elle vivait il y a quatre mille aus?
Des extraits du Gode chinois avaient été traduits en anglais il y a quelques années, mais le Gouvernement français, pour faciliter aux administrateurs de sa nouvelle conquête eu Cochinchine les relations avec les peuples soumis, a fait ira- . duire en français, dans son entier, le Code du royaume d'Annam, qui n'est que le Code chinois avec quelques variantes dans les règlements accessoires, a Ce Code, dit le Ira- « ducleur M. Aubaret, capitaine de frégate, est écrit en langue a chinoise, comme le sont du reste toutes les pièces officielles a et la plus gi'ande partie de tout ce qui s'écrit en Cochina chine : il est composé de deux parties bien distinctes, dont € Tune, nommée Ludi en annamite et Lu en chinois, est la 9 représentation de la loi fondamentale, loi à peu près im- « muable depuis une haute antiquité et que les peuples a de race chinoise ont adoptée presque intégralement ; la a deuxième partie» que les Annamites nomment Le et les Chia nois Li, est ce que l'on a traduit par l'expression deRèglea ments supplémentaires. Ces règlements, variables et sus- « ceptibles de révision, ne sont pas, à proprement parler, le 0 commentaire de la loi, mais ils en sont comme le proiona gement et l'extension. »
C'est la première révélation que le public français ait de la législation chinoise ; nous avons pensé qu'une étude analytique de ce Code pouvait présenter de Tintérêt. Il y a là des explications^ pour ces bizarreries, ces traits de mœurs que nous signalent les voyageurs. D'un autre côté, l'iiistorien
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peut trouver entre cette antique législation et les législations indienne, égyptienne et juive, des resseibbhnces qui tendraient à prouver, sinon une origine commune, au moins des influences communes et qui confirmeraient les résultats signalés dans ces derniers temps par Tétude deft langues et des littératures primitives de l'Asie.
Sans sortir du cercle des études juridiques, il est vraimeut intéressaut pour le jurisconsulte de savoir quelles étaient les idées de ces législateurs primitifs sur les principes du droit péual^ sur les bases de la société civile. Quelles étaient leurs peines et les juridictions chargées de les appliquer? Comment était organisée la famille et la propriété? quel était Tétat dei personnes? Grâce à l'œuvre de coditication du législateur chinoiSf on peut faire à ces questions des réponses certaines. Nous avons sur la famille, sur la propriété, sur Tétat social de ces peuples il y a quatre mille ans, des idées plus exactes et plus complètes que nous n'en avons sur les sociétés grecques ou romaines. L'intérêt de cette étude se double encore par la pensée que ces choses, famille, propriété, pouvoir social» qui ont si profondément varié chez les peuples occidentaux, sont encore en Chine ce qu'elles étaient au moment de*la rédaction du €k)de.
Une observation nous a également frappé dans la lecture du Gode annamite. C'est que, quelle que soit Torganisation politique d'un pays, quelles que soient les aptitudes des races qui l'haMtent, la propriété et la famille s-'y trouvent constituées sur les mêmes bases que chez les peuples les plus différents par l'origine et Tétat de civilisation. Partout l'homme est le même avec ses passions et ses vices, mais partout également l'agrégation humaine ne se soutient avec quelque chance de durée et de progrès que si elle s'appuie sur les mêmes étais. Si la famille et la propriété, telles que nous les connaissons, telles que nous les comprenons, ont été la condition d'existence de toutes les sociétés passées, il y a lieu également de croire qu'elles seront la condition d'existence de toutes les sociétés ftttures (l).
(1) L'Egypte, et cela tient rax inondatioiu périodiqaet du Nil, est pentdtn le lenl pays où la propriété indiviiiMlU M •'■Miue pas iwtttmeiit; il M lint donc pas prétonân avec eertain» pnUiottM iga» cette propriété est
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Avant de commencer l'élude que nous nous proposons de faire sur les Codes annamites et chinois, il n'est pas inutile de rappeler les traits géûéraux de l'orgaui.saUon sociale chez ces deuK peuples.
GOUYERIfEMKNT.
Le pouvoir suprême est déposé entre les mains du chef de VÈiai, l'empereur en Chine, le roi en Annam, souverains absolus. L'empereur, ou le roi, administre et rend la justice ^ar l'inlermédiaire de mandarins ou fonctionnaires par lui choisis parmi les lettrés ayant conquis des çrarJrs universitaires. Ces fonctionnaires s'étagent les uns au-dessus des autres, à peu près comme nos maires, nos sous-préfets et nos préfets; ils coiTcspondent à des divisions territoriales semblables à nos communes, ù nos sous-préfectures et à nos préfectures. Les affaires administratives, financières, judiciaires, sont instruites en premier lieu, et sauf les cas réservés, par les mandarins de Tordre inférieur. Le résultat de cette ÎDSbructioQ est cousigué dans des dossiers soumis à i'examea des mandarios supérieurs. Après avoir ainsi passé par la iîUère administrative, les affaires arrivent au siège du goavernement, d'où elles sont distribuées dans six ministères, — ministère des fonctionnaires civils (ootre ministère de l'intérieur), — ministère des floaDoes, mîDistère des rites (ministère des cultes, mais avec la compétence des tribuDaux et juridictions ecclésiastiques), — ministère de la guerre, — miDistère de la justicet — ministère des travaux publics.
n n*7 a que deux espèces de maudarins, 1rs militaires et les civils. Les mandarins civils traitent les afTaires financières^ administratives çt rendent lajustice. Cette belle distinction des fonctions de l'administrateur et du juge est une Idée tout européenne et moderne.
Auprès des mandarins se trouvent des espèces d'assesseurs qu'ils sont tenus de consulter dans les diverses allau es et par-
d'iastitutioa euopdeime e( gwrmaaiqiM oa toat au moii» indo-geniuiP niqut.
ticulièremenipour leun]ugemeiili(t). Après avoir reçu dans les diwre ministères une dernière préparatioii, lesaffaires sont soumises au conseil des ministres, qui proposent au souverain les modèles dedéelsion.
< Les décisions proposées par le conseil étant arrêtées, des
• cédules ou petits billets sont préparés : s'il y a deux déci-
• sions sur le même siget, on les transcrit cluicune sur une c cédule différente....
c Les misons sommaires qui ont motivé les décisions parle « conseil sont exposées sur de petites cartes ou feuilles de pa* . 9 pier présentées à l'empereur (ou roi) et qui lui servent à « arrêter lui-même ses propres décisions. Celles-ci sont alors « envoyées par le conseil aux six secrétariats (2). »
Près de ce conseil, sîége un conseil d'État, composé des grands fonctionnaires de l'État préposés à la direction de la maehUM gmoeffmMntaU (3). Il préside à la rédaction des édits impériaux, des ordonnances de l'autorité souveraine, en même temps qu'il veille aux besoins généraux de la nation, afin d^aid» Vmpmw daiw le gowownmmt dê l'mpire.
RELIGIOff.
U y a en Chine et en Annam une religion officielle dont l'empereur et le roi sont les graiids-prètres, et les mandarins les desservants. Cette religion est la religion dè Coûfucius, panthéisme auquel s'adjoint le culte des ancêtres.
A côté de cette religion oriicieile, la loi reconnaît deux autres religions, 1" le culte de Tao, établi vers le cinquième siècle de notre ère, qui a dégénéré rapidement en une sorte de polythéisme avec idoles et superstitions. où la magie et l'astrologie jouent un grand rôle; le en lté de Boudha, venu de liude ' vers le deuxième siècle, doctrine de la perlectlon indéfinie dont la grandeur morale est rabaissée dans la pratique par une foule de croyances et de céfémonieâ ridicules (4).
(1) SoilHiii et RMoUmbonrgs des Capitnlair«s de ChsrleiiwgM. Lw M-
sessenrs sont tartares ou chinois, suivant 1m jottkiablM.
(2) Umdes statut», Péking, 1818.
(3) Livre tîes ftlatuts, Péking, 1H18.
(4) M Toat le verbiage des boudlmtea ronle sur la faculté de devenir deiQi*
Les trois religions ont leurs templés.
A certaines épo^es de Tannée, Tamperenr ou le roi dans [fi, capitale, les mandarins dans les proTînees, ofTrent des t sacrifices au eiH et à la terre et aux esprits tutélaires du . royaume* Les cérémonies se font d'après les règles traditionndies dont le tribunal des rites est le gardien et le surveillaot
* suprdQie.
IM deux autres religions ont des collèges de prêtres qui vivent, dans des monastères voisins des pagodes. On les laisse libres d'exercer leurs cultes comme ils Tentendent et même 'd'exploiter largement la crédulité publique, pourvu qu'ils se soumettent à certains règlements de police et qu'ils exposent dans leurs' temples à la vénération des fidèles les tablettes sacrées de Tempereur (i).
Les religions catholique et protestante sont plus ou moins tolérées, suivaftt les circonstances politiques; mais elles sont généralement vues avec peu de faveur aussi bien par les gouvernements que par les populations.
PEUPLE
Sous ces monarchies administratives et religieuses, vivent des peuples agriculteurs, commerçants, livrés, en Annam particulièrement, à la navigation : race intelligente, rusée, patiente, opiniâtre, industrieuse, d'une habileté de mains extraordinaire, mais n'ayant pas cette chaleur de sentiment et d'idée qui fait la force des grandes races de l'Occident. Faciles et doux dans les relations de la vie privée, les Chinois manquent complètement de vertus publiques ; durs au travail et à la douleur, ils n'ont pas ce courage viril qui soutient les grandes
* luttes et qui naît des fortes croyances; étrangers à Texercice « de tout pouvoir politique, ils ont pour le gouvernement un
dÎAQX, » dit un libre-pensear chinois* du diz-buitiëme siècle cité par le révérend Wilmane Milne, misBionnaîre protestant, qui afisimîle avec bonhcnr les cérémonies du culte de Boudha aux oérémonies catholiques.
(1| II nous a été doané de voir quelques-unes de ces tablettes rapportées de l'expédition de Chine. Ce sont des espèce» de tables, d'un mètre carré taviroD, peintes en noir, sur le milieu desquelles se détache en lettres d'or, U nom dft rtn^Mtor ftvM wm fonnvli de prière.
mpect sopentitieux qui peut aUor parfois au fanatigiiiarmais <Itti ne Ta jamais jusqu'à i'amour.
En Chine et en Annam^ la famille est oi^ganisée à peu près comme elle l'était à Rome: Le père de famille est tout-puissant. Jusqu'à sa mort, il tient sous son autorité despotique ses enfants et ses femmes. Gomme à Rome, les parents paternels sont seuls membres de la famille, et la fille qui se marie cesse d'en faire partie. Comme à Rome également, la famille a le culte des ancêtres et le père de famille est le grand-prètre de cette religion intime, de même que l'empereur est le grandprêtre de la religion nationale. La loi admet deux espèces de mariages, le mariage légitime et le concuhinat. Seulement ces mariages peuvent exister simuiianement, tandis qu'à Rome, où OD les reconnaissait également, la polygamie était repoussée. •
Le législateur reconnaît trois espèces de personnes: les personnes libres, les esclaves, les personnes de condition servile.
Les personnes libres sont les pères de fàmiUe inscrits sur les rôles de la population^ ou leurs enfknts.
Les esclaves sout soumis à Tesciavage soit par naissance, soit par suite de condamnation^ soit par le résultat de la guerre. Ils peuvent ôtre vendus. Le maître n'a pas sur Tesdave ce droit de vie et de mort que la société antique lui a souvent reconnu. La loi le protège et rémancipe'lot8qu*il a été Vot^zi de mauvais traitements. Des édits impériaux, sollicités par les puissances européennes, ont aboli l'esclavage dans ces dernières années; mais les mœurs n'ont tenu aucuii compte de la prescription gouvernementale.
Entre Tesclave et les personnes libres, il y a ce qu'on appelle les personnes de condition servile qui ne doivent cette condition qu'à un contrat librement accepté par eux, mais qui les oblige à un certain respect, entraîne contre eux certaines incapacités et donne un caractère aggravant auxfautes et aux
tSkT BU nBSQEQns.
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dèlilB ipt^ito peuvent oommettre à Végud de leur» niet» très (1).
On ne trouve pas en Chine de caste sacerdotale ou guerrière comme dans rinde> dand l'Egypte, et chez la plupart des peu* pies de Tantiquité. On ne trouve pas davantage cette noblesse territoriale du moyen élge- qui, en Burope, par la possession exclusive du sol, pAt se constituer en aristocratie puissante» privilégiée, balançant Tautorité royale. En Chine, aucun avantage social n'est concédé à une classe au préjudice de l'autre. Tous les Chinois sont parfaitement égaux devant la Ici et, il feut le dire aussi, devant le bflton du mandarin. Pour arriver aux honneurs, au pouvoir, il suffit d'être un lettré et d'avoir conquis ses gradesuniversitaires.La loi admet seulement que tiuelques mandarins méritants peuvent transmettre leurs titres à leurs enfonts; mais ce titre , ainsi transmis, ne donne droit à aucun pouvoir, à aucune autorité. La perscmne qui en est revêtue touche seulemoit une légère rémunération sur le trésor public et a droit à quelques honneurs» La Chine est donc bien une démocratie telle que nous i*enteodons. L'organisation sodale de ces peuples, comme leur machiné gottoememeiitale, est très-semblable à la nôtre.
Tels sont les traits généraux des société annamite et chinoise.
CARACTÈRES ET DlYlSlONS DU GODib:.
LeCodechinoisn'a pas ce caractère complexe que présentent les livres sacrés des Juifs, des Arabes, des Indiens, qui sont en même temps une histoire nationale, un cours de morale et de philosophie religieuse, un règlement pour la société civile. C'est bien un code dans le sens que nous attachons à ce mot, c'est-à-dire un ensemble de prescriptions classiiiées et
(l) M On entend par anUmn à gaget les condacteurs de voitures, cui-
M siniers, portenrs d'eau, marmitons, porteurs de chaises, serviteurs en tous « genre , gens qui n'osent se tenir ni sur le mÔme pied , ni dans les mêmes « Heux que le maître de la maison, ni manger ni boire avec lui, ni agir M comme lui, qni ne sont pas avee lui à tu et à toi, qui n'ont pas été ache« M téa par on contrat^ mais qui reçoivent des gages déterminés. » (Code an* luunite.)
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comprenant les diverses règles qui doivent présider aux rapports des citoyens les uns avec les autres et aux rapports des citoyens avec l'État.
11 comprend huit livres: les deux premiers sont intitulés Préliminaires du 6'ode, — Lois générales, — qui renferment des dispositions d'ensemble, essaient de formuler les principes.
Les autres sont Intitulés : Lois criminelles^ — Lois consli* tutives du mandarinat, — Lois fiscales^ — Lois miiiiaires^ — Lois relatives aux travaux publics.
Ces livres sont eux-mêmes divisés en chapitres et en sections dont les diverses dispositions se rattachent d'une manière plus ou moins logique à l'intitulé du livre.
Malgré sa prétention à la classification, le code chinois est plutôt une compilation de règles pour les cas particuliers qu'une véritable œuvre scientilique. L'esprit de méthode ne date chez nous que de Bacon et de Descartes. Nos coutumes, malgré la sagesse de leurs prescriptions, sont complètement étrangères à uûe classification méthodique, quoique l'esiurit de syathèse y soit bien supérieur à ce que nous révèle l'œuvre chinoise.
La science philosophique foit du reste à Tordre de nos codes modernes des reproches assez sérieux pour que nous nous montrions indulgents envers le législateur chinois.
Ce défaut de méthode joint à l'amour de réglementation particulier aux Chinois, entraîne un nombre considérable de prescriptions, dont beaucoup se confondent les unes avec les autres et dont quelques-unes se contredisent : le législateur chinois a la prétention de prévoir tous les cas qui peuvent se produire, et de leurappliquer à tous une règle. Cette prolixité inutile s'expUque cependant par cette considération que toute pres(»'iption du législateur a sa sanction pénale quel que soit l'ordre d'idées auquel elle se rattiiehe (t). Les divers codes chinois ne soât qu'un immense code pénal.
C'est, en effet, un des caractères flippants de cette législa-
(1) Lt reemU 4« jnritpnûUnM mIm Manhtaeàr^ ■ort«dttaod« qui afMwe da loî dua les pays nranlniaos, ranferme 100^900^ ^porittont lapUtlMt et environ autant de p topoalt W Ill caq^liÔtM* Oo «Il tfOBVWiit \àm I» dMbk dans le Code «nnamite.
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ttOQ. Toute infraction k une imcription législative entraîne une pénalité. Chez les peuples occidentaux les Mis qui troublent l'ordre social sont seuls Tobjet d'une répression. Les règles de la vie civile n'ont d'autre sanction que la nullité des actes faits contrairement àleurf; prescriptions, et la réparation du préjudice aux individus qui peuvent avoir eu à souffrir de leur oubli. Quant aux prescriptions de la loi religieuse, elles ne sont plus qu'une loi pour la conscience.
Toute disposition législative en Chine, et le législateur s'occupe à peu. près de tout, a, au contraire, une sanction pénale. Ainsi: contrats civils, usage de la propriété, devoirs religieux, devoirs de fSunille ou de société, tout est réglé, et Poubli de la moindre règle entraîne une pénalité.
Cette réglementation de toute Teiistence, ce luxe des pénalités^ sont contraires aux instincts des peuples libres.
En Grèce, à Rome, chez les Germains, si la loi civile était sobre, la loi pénale l'était plus encore. Les mœurs et la conscience publique en tenaient lieu. Si, chez nous, la loi civile n'a su conserver cette simplicité, par suite des rapports innombrables et variés que les citoyens ont les uus avec les autres, par suite de celle activité merveilleuse qui ouvre à Thomme chaque jour un nouveau ( hamp d'cxploralion où le législateur doit le suivre, la loi pénale, heureusement, n'est pas devenue aussi riche. C'est un bien. Il faut prendre garde de substituer une morale conventionnelle et réglementaire à la grande et saine morale de la conscience humaine.
A1IAI.T8B DU GODE*
La préface mise par l'empereur Gialong à la dernière édition du Code annamite rappelle, dans le style emphatique des empereurs grecs les circonstances où on a rédigé le Code. L'empereur se plaint de la corruption des temps; il indique la nécessité de rétablir les mœurs anciennes par une répression plus sévère, puis il rappelle les différents codes annamites et chinois qui ont servi à perfectionner la nouvelle édition. « Cha- « que mandarin, ajouje-t-il, devra connaître clairement les a lois renfermées dans ce Code. Le peuple ignorant les con- « naîtra aussi^ et ainsi il tâchera de ne pas se rendre coupa-
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c ble. Le châtiment sera remplacé par l'éducation. Espérons t qu'il viendra un jour où le Code sera inutile. »
PRËMlËR £T SECOND UVRE.
PaÉLIMIIiABLSS DU GODE. — - LOIS GiÉNiHAUSS.
Nous réunissons dans un même examen les deux premiers livres qui traitent d'une manière diffuse et assez complexe des . mêmes questions.
Le premier livre débute par une ciassiiicaUou du vol et des peines en général.
Le vol ne reçoit pas de définition légale : il comprend ce que nous appelons vol, prévarication, corruption.
La loi distingue six espèces de vol :
i° Le vol commis par un employé au détriment deTÉtat; Le vol commis par une personne ordinaire au détriment deTKiat;
3" La prévarication pour un objet défendu, c'est-à-dire la corruption du fonctionnaire qui reçoit de l'argent pour agir contrairement à ses devoirs;
4° La simple prévarication pourun objet non défendu, c'està-dire le fait du fonctionnaire qui reçoit de l'argent des citoyens ;
5° Le vol ordinaire ;
6* La malversation, dilapidation, c'est-à-dire, dit la loi, «le fait de dépenser mal à propos et sans autorisation, mais sans intérêt personnel, le bien de l'État et des particuliers. »
On voit que la première préoccupation du législateur est de défendre la société contre les abus d'une administration qui fonctionne sans le contrôle et la surveillance de l'opinion publique.
Cette division une fois établie, non sans confusion et avec des développements considérables, lè législateur annamite fait une nouvelle distinction basée sur l'importance de l'objet volé. Chacune des six espèces de vol est punie plus ou moins» suivant l'importance de la chose volée, détournée ou dilapidée.
L'eslimation des choses objet du délit va depuis un tael(1)
(1) Lt tMl est niu) ooM d'ug^t, eaviioii 90 fir.
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Jusiia'ioeDtviiigttaelSjeB panant parhuitoiidlx cfauMiaiDtBrmédiaires (un & dix taeis,— dii àviDgU^vingt à Ireote, etc.)- Vient ensuite la classification des peines.
Les peines sont de cinq sortes.
a 4" Le bambou est applique comme nue peine lé^ôre, afin a d'exciter le coupable à la honte du mal et à faire un retour « sur lui-même ; il ^'administre de dix à cinquante coups; — /ti 2o le bâtoîi est employé pour les délits plus graves ; deux « coups de bambou équivalent à un coup de bàloii. Si un « coupable mérite plus de cinquante coups, c'est le bâton € qu'il subira; il s'administre de soixante à cent coups, aug- « mentant de dix en dix; — 3** les fers ou travaux forcés, € Les coupables ronrlamnés aux fers ou aux travaux forcés « expient leur peine dans leur propre province et autant que « possible à la frontière des provinces, afin d'ôtre employés « au service des passagers d'une province h l'autre ; ils sont en « outre employés aux travaux les plus pénibles; — 4° Vexil.., « appelé autrefois « la peine d$ miséricorde,^ paroe que Texil « était alors une commutation de la peine de mort ou petfie « de dou(e, parce qu'on l'appliquait quand on n'était pas assez « certain pour punir de mort le coupable (i). Il commence « à 2,000 lis (2) de la capitale ; — 5° la mort. Il y a deux sor- 0 « tes de peines de mort : la décapitation et la strangulation. « Par la première, la tête est séparée du corps ; par la seconde,
« la vie est enlevée sans mutilation Cette peine capitale,
« la plus terrible de toutes, est entre les miins du prince qui a occupe le trône, parce que le peuple doit le respecter et le a craindre à l'égal du ciei^ qu'il représente sur la terre. »
Il y a aussi quelques peines eitraordinaires : (a mori (eiil«, qui consiste à couper les naembres ducondamné enpetits mor« ceauxet à briser ses os après lui avoir fait subir des mutilations épouvantables; l'exposition de la téte du supplicié; enfin le décoUement^de la téte du cadavre dans le cas où un accusé se suicide* Ces dernières peine8,d*une application jadis fréquente, sont rarement appliquées par le code réformé.
(1) Distinction absurde au point de vue philosopbJque. Que de verdioia criminel» s'expliquent cependant par une prcuccupatioD semblable I
(2) Le lie correspond à peu près it 600 mètres.
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Il y a enfin les peines accessoires spéciales, suivant la nature des faits, telles que la grande can^ue réservée aux condaranés à mort, la moyenne et la petite cangiie, les chaînes, les ceps, la privation pour le mandarin d'un certain nombre de mois de solde, son renvoi dans une classe inférieure, la confiscation dans les cas de crime capital, de contrebande ou de fraude, la marque sur le bras ou sur le ^ont, eoûû des dommages-intérêts au profit des victimes.
Le bàtonnement, qui constitue une peine distincte, la peine ordinaire dans les simples délits, est Taccessoire obligé des peines supérieures daQs des proportions qui varient avec l'importauce des crimes.
Le Code donne ensuite les dimensions des instruments de, supplice^ le bambou et le bâton ; indique la mesure dans la* quelle on peut en faire U8age> les parties du corps sur lesquelles l'exécuteur doit frapper.
Les peines ne sont pas appliquées arbitrairement par le juge comme cbez nousdanS la limite d*uD maximum et d'un mi* nimum. Elles sont inflexibles; mais^ dans chaque classe de peines, le législateur distingue plusieurs degrés. Le juge est tenu d*appliquer la peine édictée pour le fait qu'il a à punir, sauf l'admission de circonstances atténuantes également prévues et qui, suivant les cas^ abaissent la peine d'un ou^deux degrés (1). Le tribunal de la justice qui révise tous les procès peut déclarer qu*il y a des circonstances atténuantes non prévues par la loi, et prier l'empereur d'accorder un abaissement de peine.
Voici quelle est la division des peines leiie que la présente
le Code lui-même :
Bambou [o degrés).
iO_20_30^éO— 50 coups.
Bàlon (5 degrés).
60 — 70 — 80 — 90 — 100 coups.
(1) L^aveu est uue des circonstances qui entralnuut foii nii «baiMMant dt peines, WHt mfiow le pardou cUds lee ianlee minioifle.
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Travaux forcés (5 degrés). *
1 an ' — 60 coups de bâton.
1 an 1/2 — 70
2 ans ' — 80 , • — 2 ans 1 /2 — 90 ^ — ^ aos — 100 ' —
• Exil (3 degrés).
2,000 lis — iOO conpsdebàtoo. 9,500 lis — iOO — 3,000 lis — iOO —
^ Mort (2 sortes).
Strangulation. — Décapitation.
La loi ne prévoit pas Tamende comme une peine spéciale; mais elfe permet de racheter la peine encounie par une somme •
d'argent, et cela d'après des bases qu'elle iidique. Sont exceptés de cette règle du rachat les dix crimes capitaux, les crimes contre la raison (frapper un parent plus âgé), la prévarication pour uu objet défendu.
La^peiue de l'exil n'est pas susceptible de se racheter, gauf quelques exceptions.
Le tarif du rachat est ainsi fixé eu règle générale : pour dix coups de b;Uon, un dixième de tael (I) ; poui- une année de fers, sept taels; mais ce taux varie suivant la position de fortune des condamnés. On demande moins à qui peut moins; les vieillards, les femmes, les astrologues, sont egalemeot dans une catégorie favorisée.
Il y a quelque analogie entre le rachat des peines annamites et le rachat des peines prévues par les lois saliques et npuaires ; mais il y a entre les deux systèmes une différence capitale. Le rachat chez les législations barbares est une transaction imposée à la victime ou à ses représentants et àu coupable pour paralyser les elfetsdu droit de vengeance : le bénéfice du rachat appartient tout entier ou du moins en grande
(1) 9 fiwMi.
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partie à la fictime* Ed Chliie «I en Annam ce bénéfice appartieat'nmplemeDt à l'État. G*e6t une sorte de commutajtion de peine facultatîTe. Ce n'est que dans des cas assez rarel, presque uniquement eu ca» de meurtre et pour faine face aux Ms de sépulture, que le Gode annamite prononce des dommaj;esintérêts au pirant de la victime.
CUMUL DES PEU4SS, R£G1DIV£S
Le Code annamite a, sur celte matière, des textes assez précis. Les idées du législateur sont à cet égard à peu près les nôtres.
a Si une personne, » dit la section 25, livre II, a conftnet « deux délits, et que ces délits soient connus des juges, on a Jugera le plus grave des deux sans s'occuper du moindre; « si les deux délits sont du même degré, on n'en jugera qu'un « seul, s — Les lois de justice miséricordieuse appartiennent jraiment à Thumanité tout entière.
t SI un délit a déjà été commis et est connu des juges qui c ont à ce sujet prononcé la peine, et si le condamné, étant « aux fers ou à l'exil, vient à en commettre un second, on « ne s'en occupera pas si le délit est moindre que le précé* < dent ou bien s'il est du même degré ; mais si ce nouveau « délit est plus grave, le coupable sera jugé pour celui-ci et a puni, en tenant compte toutefois de la peine déjà subie. « Ainsi, si un premier vol a mérité 70 coups de bâton et que « le second en mérite 100, on n'en donnera que 30. »
La section 20 contient également une disposition très-sage, c Tout coupable, dit-elle, dont le crime est connu et qui, à « partir de ee moment, commet un nouveau délit, aggrave a sa fàute et la rend nuueure. » — Puis elle indique les différentes aggravations de peine qui peuvent résulter des hypothèses qu'elle pvévoit.
Le Code contient également des dispositions spéciales coiilre certaines espèces de récidive.
Le voleur recidivjste est puni d'une marque sur le bras droit puui' la première luis, sur le bras gauche pour la seconde ; la troisième fois le coupable est étranglé.
Il y a des dispositions analogues pour les mauvais sujets
qui troublent la tranquillité publique et poùr ceux qui. font la fraude. • ,
TOTÀTITl 1HB CROIES. — DÉLITB.
La tentative de crimes ou de délits est punie assez souvent par le Gode annamite ; mais ce Code ne contient pas de disposition réglementaire et générale sur la matière comme celles qui se trouvent dans nos art. 2 et 3 du Gode pénal. Au chapitre du vol, U précise avec gpin quels caractères doit réunir la tentative pour devenir un délit. U faut, comme chez nous, qu'il y ait eu un commencement d'exécution. La simple préméditation de certains crimes odieux» comme par exemple la mort de l'empereur ou d'un grand mandarin» entraine la mort. En général, la tentative est punie d*une peine inférieure d'un degré à celle que fait encourir le crime consommé.
GOMFUGEnL
La complicité est l'objet d'un cbapitre spécial intitulé : Du prineêpal coupable 9iâem eompUm, livre II, section 19.
Quand un délit a été commis en commun» celui qui a eu rintention première de le commettre est réputé le principal coupable ; ceux qui le suivent sont complices et leur peine est diminuée d'un degré. Si une fàmille entière commet un délit, le père, ou en son absence le frère atné, est considéré comme le principal coupable.
La sagesse de ces distinctions est évidente. U y a peut*étre là plus de raison que dans rassimilation complète que notre Gode fait entre l'auteur principal et ses complic^ (art. 59 du Code pénal), sans se préoccuper de l'influence iporale que tel ou tel de ceux qui ont participé au crime peut avoir sur les autres. U est vrai que le juge peut en tenir compte en appli* quant diversement la peine dans la limite du maximum et du minimum ; mais le législateur annamite, qui n*a pas osé confier cet arbitraire au juge, a eu raison de tenir compte de semblables différences.
Bemarquons encore à l'article de la complicité cette disposition prudente : « Si deux coupables sont poursuivis pour
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« qh même ftJt et que Tun s'échappe, celui qui reste ue peut « être condamné que comme complice, sauf révision du <r pfocès au cas où le fugitif est arrêté. x>
Le Code annamite considère commt; complices ceux qu i ont connaissance d'un crime et qui ne dénoncent pas ses auteurs à la justice. Cette obligation de se porter ainsi dénonciateur paraît rigoureuse, et d'autant plus rigoureuse que, si le dénonciateur se trompe ou exagère les laits, il s'expose lui-même à un sévère châtiment. ^
I<a dénoncialion est un des actes publics que les mœurs des ditrércnts peuples ont apprécié le plus difléremment. A Rome et eu Grèce, elle a été tantôt considérée comme la preuve du plus grand courage et du meilleur patriotisme, tantôt comme une lâcheté digne de l'horreur publique. En Chine et en Anuam, où ce qu'on ajipelle la vertu civique fait complètement défaut, c'est uu simp e moyen de favoriser la découverte des crimes. En France, il faut bien le reconnaître, à part les crimes atroces dont l'indignation publique recherche et signale les auteurs, la poursuite des délits laisse le public assez indifTérenl, et ce n'est pas toujours sans peine que la justice recueille les reuseignements qui la conduisent à la découverte de la vérité.
Les conseillers, les compagnons habituels des voleurs, ceux qui les reçoivent et leur donnent à manger sont également punis comme complices.
Il y a là une suspicion qui dégénère trop facilement en preuve de culpabilité. On sent un état social trop souvent troublé par des brigandages et des ])irateries, et que le. législateur veut défendre aux dépens de la stricte justice.
Les parents et les enfants de ceux qui sont condamnés comme coupables de crimes capitaux sont considérés comme complices sans même que leur participation au crime soit prouvée, et punis d'une peine inférieure d'un degré à la peine encourue par l'auteur principal. Ne soyons pas trop sévère pour des idées si étrangères à notre justice moderne, qui proclame si hautement la personnalité des fautes. Avant 1789, on punissait aussi parfois les parents et les amis pour des crimes qui leur étaieni étrangers. En Chine, la punition de toute la famille pour le crime d'un membre s'explique par la soUdarité que le législateur et les mœurs établissent
dans la famille. Une ?ie aussi intime, où chaque eiistenoe a la même direction et la même règle, ne peut présenter quelque désordre, sans que tous ceux qui la partagent soient jusqu'à un certain point responsables.
ADMliNlST&ATlON D£ LA JUSTICE.
Examinons maintemani, avec quelque détails, la juridiction chargée d'instruire et de juger.
Le seul magistrat chargé de poursuivre, d'instruire et de juger, est le mandarin. Notre admirable division des fonctions judiciaires est cumplétement inconnue à la Chine.
Le simple mandarin de village instruit toutes les aifaîres, hormis celles qui sont soustraites à sa juridiction, soit par la qualité des coupables, soit par la gravité des faits délietoimx (1). A régard de ces dernières^ il se borne à transmettre aui mandarins supérieurs les renseignements qu'il reçoit.
Il est saisi par la clameur publique ou par les dénoncia- Oons,.dont la loi fàit un devoir impérieux aux citoyens.
Aussitôt qu'il a eu connaissance d'un fait délictueux, il hiforme, procède à des constatations judiciaires, — descentes de lieux, expertises, auditions de témoins, — avec des formes presque identiques à celles de notre instruction criminelle. Le juge doit procéder lui-même à ces différents errements. Il est accompagné d'un greffier et d'un appariteur. Les témoignages sont reçus par écrit, signés par la partie qui dépose et marqués du sceau du juge. La torture n'est autorisée comme moyen d'instruction que si la peine qn'entralne le foit poursuivi est supérieure à l'exil. Les coupables doivent être conftontés avec leurs complices et avec les témoins qui les accusent.
Lorsque l'affahre est instruite, le juge convoque ses assesseurs, leur rend compte ; le coupable est entendu, l'avis des
assesseurs est pris ; enûn la peine est prononcée, conformément à la loi. Elle n'est jamais que la simple application du texte au cas qui présente.
(I) Mandarins supérieur» alUés OU paronu de r«mp«rear; trahison, ré* volts, faoAfle mounaie.
Lecture est donnée an condamné de la sentence. Dans certains cas, il a droit d'appel au tobunal du mandarin supérieur.
Dans tontes les affaires» il est fait rapport à l'empereur. Dans les unes^ le rapport a lieu avant la poursuite lorsque la tranquillité publique est compromise ou lorsque de hauts personnages sont soupçonnés. Dans les autres, il se fait après rinstruction, mais avant le jugement. Enfin, daos presque toutes, avant l'exécution de la peine. L'exécution immédiate n'a Jamais lieu que pour les peines très^légères ou dans le cas des crimes atroces qui exigent une répression immédiat&(t).
. Le conseil de justice qui siège dans la capitale preod cod<* naissance des dossiers. Dans les sessions d'automne où s'assemble le grand conseil, l'empereur statue sur les affaires capitales.
On voit qu'il y a encore là un certain nombre de garanties accordées au prévenu : c'est à peu près notre ancien système répressif, sauf l'institution du ministère public. Sans doute nous avons toute raison de préférer notre Justice moderne avec son administration savante, la publicité, les débats contradictoires, l'intervention de la.raison et de la conscience publiques dans lés èfftàm capitales; mais si l'on compare la législation chinoise avec les formes de la justice criminelle dans les temps antiques et même chei nous avant 1789, on est obligé de lui reconnaître une supériorité incontestable de raison^ de sagesse et d'humanité.
LIVRE troisiémb
Le livre troisième est intilulé Loin criminelles. Il commence réiiuniéralion des peines. La première partie est coûsacrée aux traîtres rebelles et aux voleurs.
« L;i trahison contre sou pays ou la révolte contie Taulo- « ritt; royale (atteinte à la personne du roi, destruction de la « tablette des ancêtres du roi ou d'une pagode royale, ou a d'une sépulture, ou d'un palais), que ce crime ait été seu-
(l) De là vient l'expression -lan^ lo code annanile de strangulaliou ou décapitation ae«c twti* ou «aru sursis.
ftrUDE ANALTnOVE
« le ment prémédité ou qu'il ait été exécuté, est puni de la < mort lento. »
Les pareats, aïeuls, pères, fils, frères, qui demeurent avec le principal coupable sont décapilés.
Sont également décapités, qu'ils demeurent ou non dans la même maison, les oncles ou les neveux. Les femmes parentes à ce degré sont données en esclavage aux mandarins méritants.
Tout rebelle contre la loi du pays est décapité : ses biens sont confisqués; sa femme, ses enfluits donnés ou vendus comme esclaves; ses parents exilés.
La peine de décapitation est aussi prononcée contre les coupables de magie, de vol dans les pagodes où le roi va prier, de vol des édite royaux ou des cachets officiels, de vol dans les magasins royaux (d*une chaise, d'un vêtement à l'usage du roi).
Le vol dans les greniers de l'État est puni de peines graduées suivant Timportance de la chose volée et selon qu'il est commis perdes employés de TRtat ou par des étrangers.
Le Code annamite examine ensuite les diverses espèces de vol. 11 en distingue trois espèces; le vol à main armée, le vol à force ouverte et le vol lurlif.
La punition est proportionnée à la valeur de l'objet volé. On passo ainsi par seize degrés intermédiaires qui commencent à soixante coups de bâton et finissent à la strangulation.
Le voleur est puni de la nuurque au bras droit ; au bras gauche s'il est en récidive.
Le vol des grains dans les champs inhabités est puni comme le vol ordinaire, sauf la marque.
Le vol entre parents est puni d'une peine inférieure d'un degré.
Voici la déQnitiott que le Gode donne de Tescroquerie : < Si une personne use de firaude ou de fourberie pour s'apa proprier quelques biens appartenant à l'Etat ou à un par- « ticulier, le coupable sera jugé et puni selon la loi du vol
0 ordinaire, mais on lui fera grftce de la marque La fausse
«t allégation de propriété, la mauvaise foi pour ne pas rendre « ce qui est dû, la fourberie préméditée, l'escroquerie faite
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a non de force, mais avec ruse, seront paiement punies d'a- « près les peines du vol ordinaire. »
On voit que le législateur annamite a trouvé les mêmes difficultés que le législateur français dans la définition de Tescroquerie.
Le Code prévoit ensuite différents délits spéciaux auxlégis^ lations qui reconnaissent l'esclavage; le fait de vendre une personne libre comme esclave, la vente de l'esclave d'autrui, la vente d'un enfant^ etc.
Viennent ensuite une série de dispositions lUîiatives à la ylolation des sépultures. On sait quel respect les Chinois ont pour les morts. Aussi la loi est très- sévère pour tout ce qui peut constituer un outrage aux sépultures.
a La violation des sépultures qui consiste à enlever la terre « d'une tombe pour regarder le cercueil est punie de cent € coups et de Texil à trois mille lis. Si le coupable ouvre le « cercueil pour regarder le cadavre» il sera condamné à la « strangulation avec sursis. »
Si la tombe d'un parent âgé, d'un père^ a été ainsi outragée, la peine prend des proportions énormes. Une simple imprudence» une légèreté, sont cruellement punies.
a Si des enfants ou petits- enfants enfbment des renards c réfugiés sous la tombe de leurs père, mère ou grand-parent,
« ils sont punis de cent coups et si le cadavre est brûlé,
c la peine sera la strangulation »
a Si un lieu de sépulture est planté en jardin et que l'on y c dégrade quelque chose sans toucher au cercueil, on re- « cevra cent coups. »
Vient ensuite une disposition relative à la yiolation' du domicile.
« Si une personne s'introduit clandestinement et sans mo- « tif dans une demeure habitée, elle sera punie de quatre- « vingts coups, et si le propriétaire la tue sur-le-champ, il ne « sera pas poursuivi pour ce fait ; mais quand celui-ci, ayant « pu arrêter le coupable, le frappe et le blesse, il est puni a d'une peine moindre de deux degrés que celle appliquée a aux coups et blessures, dans les cas ordinaires. »
A la fin de la première partie, le Cîode distingue d'une manière assez ingénieuse le cas où il y a vol consommé du cas où il y a simple tentative.
, « LiB Tol est consommé si celui qui a pris quelque ol^et, « soit argent, soit étoffe, Ta transporté dans un Autre lieu. S'il « jf'agit de bijoux ou de perles, bien qu'on ne les ait pas en* < core traAsportés, si on les a seulement dans la main ou sur c s5i, le loi est consommé. 8'il s*agit de choses pesantes «t « difflciles à transporter, telles qu'arbres, pierres, etc.yiln'y a ' « pas vol si elles-ne sont pas enlevées. Si Ton a extrait un che- « val ou un buffle de son écurie, ou bien si Ton a attaché un « chien ou un faucon, il y a vol. »
« Lorsque le vol n^est pas consommé et qu'il y a cependant « une apparence de vol, le coupable est puni d'une peine in* a férieure. j»
OEDXIÂMÊ PART».
. De Vhomieidê, des bleutires et dei quereUes,
L*homicide avec préméditation est puni de la décapitation avec sursis : les complices, suivant la part qu'ils ont prise au crime, sont punis de la strangulation ou de l'exil avec cent coups.
Si la victime est seulement blessée, la peine est diminuée d'un degré.
Si l'homicide a eu' pour cause le vol^ la peine est au con- ^ traire augmentée, et dans ce cas le principal coupable est puni de la peine assez rarement appliquée de la déeapUaUûn immédiau'
La simple préméditation de la mort d*un mandarin supérieur ou d'un pareni âgé est^unie de cent coups et d'exil.
La loi excuse le meurtre d'une épouse ou concubine surprise en flagrant délit d'adultère. Le mari qui n'aurait pas surveillé sa femme ou qui aurait tiré parti de sa débauche, ne peut profiter de l'excuse légale.
Si c'est au contraire la luiume et l'amant qui lucnt ou blessent le mari, soit pour se défendre contre son attaque, soit pour favoriser leur adultère, le législateur prononce contre eux des peines très -variées, d'après le conscntemealet la participation de chacun au meurtre ou aux blessures.
Dans ces différents cas, la concubine est punie d'une peine plus sévère que la femme.
hBÊ parents du mari n'ont pas la nïâme eicufio que lui s'ils viennent à tuer Tépouse ou la concubine adultère.
Le législateur examine ensuite une série de circonstances aggravantes justifiées par le respect de la fiubille, de l'autoritéi ou motivées par des idées superstitieuses: — rhomicide d'un parent; de trois personnes dans la même maison, — l'homicide ou la mutilation dans le but d'opérer des maléfices, — la simple préparation du poison dans un but criminel.
te Gode examine Thomicide commis dans une <iuerelle. n distingue de quel côté vient la provocation, s'il y a plusieurs assaillants d'un même côté, s'il y a> des armes, s'il y a enfin dans la- ba§^e «quelque ancien mandarin ou richard de û village insolent et despote. »
Les maladies occasionnées par la privation de vêtement ou denourriture, les accidents dont on est la cause par mauvais vouloir (1), entratoent une punition sévère.
Enfin le Code examine les différents, cas de blessures ou de mort occasionnés « enljouant, par erreur ou par impru- « dence. » -—L'homicide, dans ces circonstances, est puni de mort; mais le condamné peut obtenir de se racheter à un taux favorable. Le meurtre par imprudence d'un père ou d'un grand-père n'est rachetable que dans des drconstAnces extrêmement favorables, et même alors il a pour conséquence l'exil.
L'insensé qui tue une autre personne n'est pas l'objet d'une peine, sauf indemnité contre ses parents qui doivent le surveiller. Si un accident semblable se renouvelle, il est mis à
mort.
Le Code examine ensuite un grand nombre de causes de blessures involontaires. — Chevaux ou voitures mal dirigés, jeux imprudents, médecin maladroit, piège placé en des çndroits fréquentés.
Il considère ensuite les cas où Ton peut être l'occasion d'un suicide. On sait avec quelle facilité les peuples de TOrient se donnent la mort. Il y avait là un danger social à prévenir, et le Code ne consacre pas moins de huit grandes pages à prévoir le^ diilerents cas où le suicide peut être provoqué par la
( I ) « Si line personne parvenue dans un Heu élevé, on Itti enlive l'échelle, si ou retire la selle du cheval d'un cavalier, »
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faute d'^utrui; ^ reproches, vexatioDB, InJuBlicey miUYais
conseils.
c Si une femme ou une fille, dit le législateur, couverte de < confusion à cause des plaisanteries déshonnétes ou obscènes «.qu'une personne se plaît à lui faire, se donne la mort, le a coupable sera condamné à la strangulation avec sursis. »
Un chapitre est consacré aui querelles et aux disputes. La loi distingue les quereUes et les disputes où l'on se bat, et celles où Ton ne se bat pas.
Une simple querelle sans blessures entraîne vingt coups de bAton pour chacune de» parties.
S'il y a des blessures; suivant la grayité/lescoups de bâton peuvent s'élever jusqu'à 80. Le i^lateur établit un tarif pour rœil, pour la dent, pour le doigt, pour un membre : l'arra* chement d'un pouce carré de chevelure est puni de M) coups. L'arradiement de la chevelure entière est puni de 60 coups et d'une année de fers. < Cette peine n'est pas applicable s'il reste c assèi de cheveux pour les nouer sur la tête. » Dans ce cas, la queue est préservée , l'honneur est sauf.
Le Jet d'immondices ou un coup à la fpm sans blessures est puni de SO coups : il y a là une susceptibilité que Montesquieu croyait particulière aux hommes de l'Occident (1).
Il n'est pas toi:gours fàcile de savoir si une blessure a été ^ cause, soit de la mort survenue, soit des accidents graves qui se manifestent. Le coupable qui peut craindre quelque événement de ce genre à la suite des blessures par lui fûtes» a le droit de faire procéder par le juge à un examen du blessé. Le juge^ après cet examen^ fixe une limite de temps pendant lequel le coupable doit soigner la victime, et après lequel celle-ci est supposée à l'abri des suites de la blessure reçue.
Les querelles prennent une gravité tout exceptionnelle si elles ont lieu dans Tenceinte du palais du roi, si elles sont Ikites à un parent ou à un allié plus âgé ou enfin à un mandarin.
(1) « Il n'y avait que les villains qui combattissent à visage découvert, •> Aussi il n'y avait qu'eux qui pust>ent recevoir des coups sur la face. Un « loniBat dsvint ime injure qui ànmàX Stn lavée par la sang, parce que a rbomme qvi Tavait reçu avait été traité eomzna im viUain. » [Es^rU «Im M», lim a[vui, diapîtn SI.)
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lies apprentis ou élèves qui frappent leurs maîtres, les boDxes ou prêtres qui frappent leurs supérieurs sont punis d'une peine plus forte de deux degrés que celle appliquée aux cas ordinaires.
La séquestration avec violence est punie de 80 coups« sauf application de peine plus sévère en cas de blessures.
Le parasite d'un mandarin qui commet ce délit est con* damné à Texil ; le mandarin lui-même à la strangulation.
L'esclave qui Arappe une personne libre est puni d'une peine plus forte d'un degré que la peine appliquée à une personne ordinaire.
Si au contraire c'est une personne libre qui firappe un esclave, la peine du coupable diminue d'un degré.
L'esclave qui frappe son noaître ou nn parent de son maître est puni de la décapitation : s'il le lue, de la mort lonte.
Le maître qui peut châtier son esclave désobéissant avec le bâton, ne peut ni le blesser ni le tuer. La blessure est punie suivant sa gravité et en tenant compte de la faute qui a pu motiver la colère du maître : l'homicide commis de propos délibéré sur un esclave entraîne la mort.
Toute femme légitime qui frappe son mari dans n'importe quelle circonstance et de n'importe quelle façon, est punie de 100 conpç. Le mari peut la répudier.
Si la blessure faite par la femme est grave, la coupable est punie d'une peine plus forte de trois degrés que la peine appliquée aux cas ordinaires.
Toute concubine qui frappe son mari, ou bien l'épouse de celui-ci, est punie de la peine du degré supérieur.
tJn mari qui frappe sa femme légitime n*est point poursuivi à moins que la blessure ne soit grave» et, dans ce cas, la peine prononcée est inférieure de deux degrés aux peines ordinaires. U faut, pour que le mari soit pimi, que la femme porte sa plainte elle-même au mandarin.
Le Gode parcourt ensuite différents cas de querelles ou blessures entre parents. La gravité des peines varie avec Tâge de l'agresseur, le degré de parenté qui l'unit à la inctime.
L'enfant qui frappe un grand-parent • son père ou sa mère, est décapité (sans sursis). Le même respect est imposé pour les alliés, pour les parents.
ijM enfants OU petitg-enfants doWent prendre la défense de leurs parents attaqués. La loi pardonne ou excuse les coups qu'ils peuvent porter pour cette cause sacrée.
TROlolÈHB PARTIE.
Des imultet.
La troisième partie est consacrée aux insultes.
< Si une personne en insulte une autre, dit l'art, l**, elle 0 sera punie de dix coups de bambou. Si deux personnes a s^uitent l'une Tautre, chacune recevra dix coups. >
Viennent ensuite les circonstances aggravantes. — Linsuite est adressée À un envoyé royal, à un mandarin, d'un rang plus ou moins élevé, à un parent, à un mari. ^ Puis le Gode «joute, avec raison : « Il faut, dans tous les cas, pour « que le coupable soit puoi, que la personne insultée ait « entendu l'insulte. »
gUÂTAlÈltE PARTIE.
Des plaintes en justice»
La plainte étant le seul moyen de mettre la police en mouvement et d'appeler une certaine surveillance, un certain contrôle sur Tadministration en général, la loi a déterminé avec grand soin les formes des plaintes, et elle a fait de toute infraction aux règles qu'elle établit un délit plus ou moins grave.
Le premier principe posé par le législateur, c'est que toute plainte, en matière civile ou militaire, doit suivre strictement la hiérarchie. C'est là, il est vrai, une nécessité dans tout régime administratif et le seul moyen d'éviter la perte de temps, le trouble et la désorganisation dans les services. Mais combien de plaintes légitimes peuvent être ainsi étouffées 1 quel triste moyeu de réprimer les abus que de placer dans une position si inégale ceux qui se plaignent et ceux qui donnent lieu aux plaintes ! Le Code annamite réserve cependant le droit d'appel au mandarin supérieur dans le cas où sa plainte ne serait pas écoutée par le mandarin de la localité.
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AsustoDS à une scène de mœurs asses curteusQ... « Si'tLQ < placet est remis dans la rae à un mandarin (par des périt sonnes qui se mettent à genoux ou attendent à ia porte), ff ou bien si Ton firappe le grand tambour du tribunal comme « pour annoncer une plainte très-gra^e et très^pressante, et c 8*il setrouTe que cette plainte n'est pas fondée, le plaignant « sera puni de iOO coups. •
I/auteur d*une plainte osonyme remise au juge ou affichée à la porte d'un tribunal, et accusant quelqu'un d'un délit grave, est puni de la strangulation avec sursis, quand même la plainte serait fondée. — Cette dispositimi ferait Féioge du courage civique de ces peuples... Mais, bêlas I les récits des voyageurs ne peuvent nous laisser d'illusion à cet égard.
Voilà maintenant pour les fausses nouvelles, a Si quelque « misérable ose, au mépris le plus absolu des lois du royaiimo, M publier un placard anonyme capable d'entraîner des conse- « quences graves pour la paix de l'État, ce coupable sera a puni de la strangulation immédiate. Si le placard anonyme « n'a pas trait aux ailaires de l'État, la peine sera de la stran- « gulation. »
Le mandarin qui ne lirnt pas compte de la plainte qu'il reçoit est puni plus ou moins sévèrement, r-nivant la gravité des faits qui lui sont dénoncés. La loi à cet égard, comme presque toujours, entre dans des distinctions et des détails infinis.
Le calomniateur est puni d'une peine deux ou trois fois plus forte que celle qui atteint la personne contre laquelle il a déposé une plainte. La peine cependant est mitigée si la calomnie a été reconnue avant toute poursuite» avant toute condamnation.
Le Gode examine ensuite les cas où il y a dans la plainte simplement exagération, erreur involontaire, passion excusable, et il prononce des peines moins sévères.
Le règlement supplémentaire entre dans de grands détails sur les formes avec lesquelles la plainte est reçue : on croirait lire les articles de notre Gode d'instruction criminelle.
Il n'y a qu'une seule exception à l'obligation uiiposée à tous les citoyens de dénoncer tous les i'ails criminels dont ils ont pu être témoins^ elle est relative aux enfants qui ne doivent
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jamais, sons aucun prétexte (4), porter plainte en jnstioe contre leurs parents.
ta plainte portée contre un militaire par un simple citoyen entraîne la compétence des tribunaux civils, qui connaissent alors exceptionnellement du délit. « Si l'affaire est purement « militaire et qur'aucune personne du peuple n'y soit intéres- « sée^ elle est jugée par le mandarin militaire. »
Cette savante législation ne pouvait rester indifférente aux dangers que peut offrir parfois le pouvoir militaire à la société civile.
' cmomiiiB riaint.
De la prévarieatUm.
Un livre tout entierduCodeestconsacréàla prévarication : c'est là le vice fatal d'une administration compliquée qui ne trouve pas dans la liberté» dans la discussion publique de ses actes, dans les mcBurs un contrôle salutaire. La prévarication et le despotisme, rannihilf'roent des forces vives de Tindividu, et, par suite, du plus grand ressort de la puissance sociale, telles sont malheureusement les cooséqueuces fatales d'un régime administratif trop parfait.
La loi chinoise fait à l'égard du crime de prévarication une foule de distinctions.
Elle distingue d'abord les fonctionnaires qui reçoivent une solde du roi et ceux qui n'en reçoivent pa?.
Elle dislingue ensuite si la corruption a lieu pour uu objet détendu, si elle a lien pour un objet permis.
La peine est proporlioiiiiée à l'importance de la somme reçue. Pour 20 taels (1,800 fr.) 80 coups de bâton. Au-dessus de l^iO laeis, la mort. On passe par douze degrés iulermédi aires.
Le Code auuamite entre habituellement daus une analyse très-intime des délits qu'il prévoit, et cherche à préciser Ions les cas. En ce qui concerne la prévarication il renonce à toute lenUilive de ce genre.
a Toutes les sortes de prévarications, dit-il, ne peuvent être
(l) Excepté pourtaot dans las cas de crime de lèse-nuyesté!
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« détaillées dan^f ce Gode. On devra donc, quand un cas pareU a se présente, juger d'une façon générale s'il y a corruption «. ou prévarication. » • ' ,
Le corrupteur et le fonctionnaire corrompu sont punis Tun comme l'autre.
La simple tentative de corruption est punie d'une peine moindre. Mais il suffit que le fonclionoaire a prête l'oreille d pour devenir coupable.
Tout mandarin ou intendant de mandarin qui spécule sur les denrées qui font la nourriture du peuple est sévèrement puni.
SDUiHE PARTIE.
Du faux €té$la iuperéhiriê»
La fabrication ou la falsification d'un édit est punie de la décapitation.
La fidsification d'une dépêche d'un tribunal ou d'un mandarin de premier rang est punie de la strangulation.
La peine est diminuée d'un degré si Tédit faltsiûén'apas été répandu, si la dépêche n'a pas été expédiée.
La falsificalioa diine dépêche d'un mandarin inférieur est punie d'une peine proportionnée au rang du mandarin. ^
L'usage d'une pièce fausse est punie de la même peine que le faux lui-même.
Le Code prévoit et punit successivement la Ckbrication d'un &UX cachet» d'un faux almanach, le mensonge dans une dépêche officielle^ la fabrication de fausse monnaie, l'usurpation des fonctions de mandarin.
« Le mandarin ou employé qui se prétend faussement ma- « lade afin d'éviter une affaire importante et difficile, telle ^ 0 qu'affaire d'impôt ou d*argent, ou pour se dispenser d'aller o à la recherche d*un voleur, sera puni de 100 coups. » Suivant la gravité de l'affaire, la mort môme peut être prononcée.
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• VllLf •
^ivoN De i> adultère.
L'adultère qp fornication, quand il est commia « d'un commun accord entre les coupables, » est puni de 80 coups.
« Si la femme est mariée, la peine est de 90 coups. » La différence est bien faible, et ne suppose pas un grand respect pour le lien conjugal.
Si la femme ou la fille ^enfùient du logis^ elles recevront 100 coups.
Le Tiol est puni de la strangulation (avec sursis), la tentative de 100 conps et de Texil à 3^000 lis. Le législateur recommande de ne pas croire trop Hsicilement les femmes qui portent plainte. Que le juge examine « s'il y a eu véritable « résistance^ coups portés, vêtements déchirés. »
Les relations coupables avec une fille figée de moins de 12 ans sont toujours punies comme un viol.
Le mari ne peut transiger sur l'adultère de la femme. Seulement, « en cas d'arrangement, le mari et l'amant sont c punis d'une peine moindre de deux degrés. » La transaction, a toujours cela d'utile!
Nulle preuve de l'adultère n'est reçue, si cen'est le flagrant délit. Que de principes communs auxl^lationsles plus diversés I
L'adultère prend uii caractère de gravite exceptionuelle; s'il est commis par un mandarin avec la lemnic de sou subordonné ou avec la lemme d'uu administré ; s'il est commis par une personne en deuil, par un prêtre ou une prêtresse, par un esclave avec une personne libre.
Le viol est puni de la strangulation ou de la décapitation immédiate s'il est commis par plusieurs mauvais sujets sur une femme honnête, si la victime est une petite fille de 12 ans, s'il y a eut moi t ou violences graves.
La personne qui prononce des paroles obscènes devant une femme peut être condamnée au bâton ou à la cangue.
Toute personne qui favorise ou autorise l'adultère de sa femme, légitime ou concubine, est punie comme les coupables eux-mêmes.
S'il 7 a violence de la part du mari ou du père pour foieer sa femme ou sa fille à l'adultère, la pdne est de 100 coupe.
Suivent de nombreux cas de connivence du père ou du mari à la débauche de leurs femmes ou filles.
Toutes ces dispositions peuvent être très-morales, mais nous les trouverions indiscrètes ; à part même la difOcultô et te scandale de la preuve, il vaut mieux supposer que certains foits ne se produisent pas que d'nvoir à les réprimer.
Le législateur annamite a pris soin dans la préface du Code de rappeler cette belle parole du texte sacré : « En nommant le crime, nous espérons qu'il ne se présentera pas; en désignant le châtiment, nous espérons qu'il sera inutile. » il faut peut-être mieux ne pas nommer certains crimes, ISos lois» comme nos mœurs, comme notre langage, oui une pudeur iucoûuue à l'antiquité et à l'Orient.
Cette réflexion s'applique, à plus forte raison, aux dispositions qui suivent et qui prévoient la fornicatiou entre parents à tous les degrés possibles, la fausse accusation de viol portée par les parents les uns contre les autres, etc., etc.
Enfin, le livre se termine par quelques dispositions contre les mandarins qui se livrent au libertinage, contre les bacheliers (1) qui, oublieux de la dignité de bachelier, vivent avec des prostituées et courent les tribunaux en se chargeant des mauvaises causes.
HUinÂiai PABTOI.
Délits diven.
Ce livre contient une réunion bizarre de dispositions sans aucune relation entre elles et dont quelques-unes au moins pouvaient se rattacher aux livres précédents.
~ Toute dégradation du lieu où sont affichées les publications et coudamnations est punie de cent coups et de l'exil à 3,000 lis.
- L'inspecteur de la province doit faire soigner dans leurs
(1) M Soit wno ittpISmt aek$té? soit avec diplôme obtenu aux. cxattmi, »
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maladies les militaires oo les ouvriers mployés à un service public, sons les peioes semblables.
— Le jeu n'est permis que lorsqu'il a simplement pour but de subvenir aux frais d'un repas.
— n n'est permis ni aux mandarins ni aux personnes du peuple d'employer dans leurs maisons ou d'élever des eunuques. Cesl un privilège qui n'appartient qu'au roi.
— Il est défendu aux mandarins de recevoir ou de faire quelque proposition illégale relative aui affaires publiques.
•^Les associations sont défendues. « Si quelques personnes, dit le texte, « forment une association pour se mêler, sans a que cela les regarde, des affaires publiques, ou de celles qui a se passent dans un tribunal, elles seront pûmes de cent a coups. »
— L'incendie volontaire ou involontaire de mobilier ou d'immeubles, de récoltes, d'objets appartenant à l'Etat, est prévu et puni par des dispositions toutà fait analogues à celles de notre Code.
— Il est interdit à tout comédien, soit sur un théâtre privé, soit sur un théâtre public, de se travestir en empereur ou en impératrice dp l'une des dynasties du royaume, de représenter Tun des saints ou des sages de l'antiquité ou quelque grand ministre.
«Quant aux représentations qui ont pour sujet le boua dhisme ou la religion de Tao ou bien les lemmes vertueuses, « ou encore la pieté liliale ; quant à celles dont le butestd'eu- < courager les hommesàpratiquer la vertu, elles nesont point « interdites. »
Les idées du législateur annamite en esthétique théâtrale ne sont pas absolument conformes aux nôtres et surtout à celles de l'antiquité grecque, où le théâtre était plutôt une leçon d'histoire nationale qu'un cours de morale et de religion. Elles sont une conséquence du respect superstitieux que les Annamites et les Chinois professent pour leurs rois, tandis qu'ils ont en assez grande indifférence les croyances religieuses.
— Enfin, le chapitre se termine par une disposition dont la généralité peut valoir bien des coups de bâton aux justiciables. « Toute pf^rronne qui oubliera ses devoirs ou fera
quelque chose qu elle ne devait pas faire, sera punie de
« quarante coups si Ja faute est légère et quatre-vingts coupfi .«si elle est grave.»
ubiivièhe partie. Des arrêiiatiom ei du évatUmi»
Nous ne ferons qu'indiquer le sujet de ce livre qui ne touche à aucun priucipe de droit et ne rappelle aucuns traits de mœurs.
11 s'occupe de réprimer la paresse ou lu uégligence des officiei's chargés d'arrêter les coupables ou de garder les prisonniers.
« Tout voleur ou malfaiteur connu doit être arrêté dans < l'intervalle d'un mois à partir du jour où le mandarin en a « donné l'ordre aux satellites. I» Au brmi d'un mois, ilya vingt coups pour ceux-ci si le coupable n'est pas arrêté : au bout de deux mois trente coups, etc., etc.
Le législateur punit de peines sévères la résistance à la force publique.
Il prend également des dispositions pour éviter de.> conflits enlfe les autorités chargées d'exécuter les mandats d'arrêt.
OIXI&MB VAATIE.
Des eoupabks el des prisonniers.
Ce livre pourrait s'intituler : Du riffi/m des priions* Le législateur distingue deux sortes de prisons : la prison, intérieure où doivent être renfermés les condamnés aux fers, et la prison extérieure^ soumise à -un régime plus doux, où sont renfermés les mandarins coupables, lescoodamnés civils et militaires pour des délits légers, les vieillards et les inflrmes.
Les juges, les gardes ou geôliers qui usent de mauvais procédés ou se montrent cruels envers les prisonniers qui leur sont confiés, sont punis suivant que leur conduite a eu des conséquences plus ou moins fâcheuses.
Viennent ensuite : — Des dispositions sur des vêtements, la ijiourriture des prisonniers, les visites qu'ils peuvent recevoir.
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— Quelques règles sur rinstruclion des affaires, sur la torture et la confrontatiou des roiipables avec les lémoins. — Une série de peines très-complexes pour les juges qui mitigent ou aggravent la punition due aux coupables.
Le législateur s'applique à donuer au juge la peioe juste dont il s'est trompé en moins ou en plus dans l'appticatioa de la loi. Rien de plus facile que cette répartition quand il s'agît de coups de bftt4»i ; mais quand il s'agit des autres peines il y a des difllcultés d'appréciation dans lesquelles le législateur entre avec complalBance. Cette lourde responsabilité qui pèse ainsi sur le juge, est un moyen énergique de stimuler son attention et d'élever ie niveau des études juridiques chez les jeunes bacheliers qui se destinent au mandarinat.
La loi prévoit ensuite la réhabilitation des condamnés ou plutôt une nouvelle révision des procès dans certains cas.
Elle examine ensuite comment les peines doivent s'exécuter. Le bambou et le bâton doivent s'appliquer sur les fesses. L'exécuteur ne confondra pas les deux instruments de supplice, et « il ne frappera pas à côté » sous peine de recevoir lui-même les coups.
Le législateur examine ensuite la forme des jugements.
Le jugement est transcrit sur un registre spécial. 11 doit porter « non pas le texte entier de la loi, mais seulement c l'article qui a rapport à la cause. »
Les juges ne doivent avoir ni hésitation, ni doute, a Ceux ff dont l'intention n'est pas entièrement droite sont par cela
< même des prévaricateurs. Oui, dans leur bouche, doit être « oui, et non, non. »
Il est absolument défeudu de considérer comme article fondamental de la loi des exceptions dues à la volonté royale et qui doivent être restreintes aux cas particuliers pour lesquels elles ont été faites.
L'exécution des peines est adoucie en ce qui concerne les femmes. «Toute femme accusée d'un délit quelconque, sauf « l'adultère ou un crime capital, ne doit pas être détenue c dans la prison intérieure. Pour les délits cojnmuns, on Ut re-
< mettra à son mari qui en sera responsable. Si ladite femme « n'a pas de mari, on la remettra entre les mains de l'un de
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« ses parents ou de l'un de ses voisins, ou enUn de Taulorité « communale du village où elle attendra son jugement.»
La femme enceinte ne subira sa peine que cent jours après sa délivrance. La femme garde son vêtement de dessous lorsqu'elle est frappée par l'exécuteur, elle ne doit jamais recevoir que des coups de bambou.
PREMIÈRE PARTIE
Des mandarins.
Celte section s'occupe de riierodilédu mandarinat. Elle est assez laconique et ne s'occupe guère que de la transmission de la dignité, sans indiquer quels sont ses privilèges, ses attributions.
Il paraît cependant résulter des dispositions qu'il renferme que le mandarin héréditaire civil ou militaire jouit de certains honneurs, de certaines exemptions d'impôt, et prélève une part spéciale dans l'héritage paternel. Probablement le gouvernement prend une partie de ses fonctionnaires actifs parmi les mandarins héréditaires. Ceux qui ne sont pas ainsi l'objet d'un choix royaU vivent sans r61e et sans importance dans la société.
On voit combien les idées qui ont présidé à l'établissement de la noblesse chinoise sont ditlérentes de celles qui ont créé et développé l'aristocratie occidentale.
Voici en quels termes^ du rei^te, le Gode consacre la loi de
l'hérédité :
M Lorsqu'un mandarin civil ou militaire aura acquis assez a de mérite pour que sa dignité puisse être transmise à sa a descendance, ce sera sod ûls premier né (i) ou, à défaut, son
* (1] On te tq^«lle JoMpli de Htistre pnbaat àmu la Bible et dans l'idée reUf^eoie la unetion du dioit de primogéidtare i Frinm êfittimu «uJeam mnu> Itw haMihtr.
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« petît-fils premier né. — Si le fils premier né est mort sans « enfant mâle, le dernier fils du maudaria héritera de la di- « gnité : il en serait ainsi si ces enfants étaient infirmes ou a condamnés pour vol ou adultère. — A défaut d'enfant légia lime, les dignités sont transmises aux fils des concubines (1). tf A défaut d'enfant, le mandarin pourra, pour lui transmettre a ses dignités, adopter le fils de son frère. »
Kniin, à défaut d'enfant, a les appointements (et non plus Q la dignité??) peuvent passer sur la tète de sa femme ou de tt l'une de ses filles ou concubines. »
Quant au litre de mandarin héréditaire, il doit être accordé avec un certain choix, car le Code prononce la peine de la décapitation contre les mandarins chefs; de province « qui soUi- « citent mal à propos auprès du i oi des titres de noblesse pour o les mandarins civils dont les mérites et les services ne seraient «pas émiuents... Le mandarin qui reçoit la faveur sausia « mériter partagera la peine î ! ... »
Ou voit combien cette noblesse est peu de chose, avec quelle facilité elle peut être atteinte et avec quelle cruauté ! On compn iid en lisant ces lignes les sanglantes révolutions de palais dont les annales orientales nous parlent si souvent.
Combien plus élevés étaieut les principes qui régissaient notre ancienne aristocratie et qui mettaient à l'abri du caprice royal l'honneur, la fortune, la vie du noble. Une fois accordé, l'honneur était acquis pour toujours, la justice des pairs pouvait seule reuieyer. Le prince qui récompensait le mérite et les services rendus ne pouvait pas se tromper. C'était là sa belle et noble iofaillibilité. C'est à ces idées généreuses que Tou seot notre supériorité sur ces peuples de l'Orient, malgré leur législation admirable et leur savante organisation sociale.
Le roi seul en Annam peut conférer les fonctions de mao* dariu; le dernier fonctionnaire est nommé directement par lui : un mandarin qui nommerait lui-même à une charge pu- * blique serait condamné à la décapitation.
Il paraît cependant que des nominations sont souvent faites en dehors des besoins du service, car le Code contient de nombreuses dispositions pour réprimer cet abus. Le fonction-
(1) Ce qui pxtmve qne le oonoabioat n'entcitm «aoniie idte de dés-
narisme a les mêmes inconvénients partout. Au reste, même prescription pour la présenlation des mandarins fonctionnaires que pour les demandes de noblesse : c Tout mandarin qui aura demandé un avancement pour un employé qui n'en est pas digne ou qui n'en aura pas réclamé pour ceux qui en méritent sera puni de 80 coups.
Quant aux anciens mandarins présentement sans emploi qui . se mêlent des aiTaires publiques ou de procès,* et sont ainsi par « leurs allées et yenues 4es causes d'ennui pour les maires de c ville et de village, ils sont punisdeSO coups. » Que de maires en Europe voudraient être armés d'une pareille disposition contre ceux qui, par c l^urs allée^et venues, leur causent de t Teunni. »
Le Gode indique ensuite quelques précautions pour assurer le service de la justice... l'exactitude des huissiers ou envoyés de justice, l'assiduité des magistrats qui ne peuvent s'absenter sans permission et doivent se foire rendre compte de ce qui se passe dans leur juridiction. Qu'ils se hâtent surtout de se rendre à leur poste après leur nomination, car il y a dix coups de bâton pour chaque jour de retard. Qu'ils ne négligent pas davantage d'aller chaque jour saluer la tablette royale, car chaque négligence est punie d'une semblable peine..... On ne peut vraiment s'empêcher de souriré en voyant ce luxe de tNistonnade.
Le CSode prononce enfin des peines sévères contre les mandarins, injustes, menteurs, insouciants du bien général, « contre a ceux qui s'entendent pour exalter dans un intérêt privé les « mérites et les vertus d'unhaut dignitaire dont lapuissance et « l'influence sont conâdérables. » Dans le dernier cas, le principal meneur est condamné à la décapitation.
On se demande comment dans une législation aussi savante, aussi raisonnable, qui mesure parfois si justement la criminalité des actions humaines, on trouve souvent une contusion étonnante entre les actes vraiment criminels et portant une atteinte directe à l'ordre social , et les actes dont la conscience intime peut seule être juge, qui s'expliquent plutôt . par des défoillances de caractère et d'organisation que par une volonté perverse.
On peut cependant donner une raison de sa sévérité contre les fonctionnaires incapables ou indignes. Dans une or-
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ganisatioD Mcjale où l'opinion publique D'est rien, où le contrôle ne peut s'exercer qu'administrativemeuty et, par conséquent, d'une manière presque toujours incomplète, le fonctionnaire devient peu à peu maître absolu et tient dans sa main tous les intérêts, tous les droits; ses fautes, ses négligences^ compromettent d'une manière presque irréparable la fortune publique et les intérêts des citoyens; son incapacité prend les proportions d'un mal social : il faut absolument être vertueux et capable pour n'être pas criminel, et la loi a beaucoup exigé du dépositaire d*un pareil pouvoir. Mais elle est alors tombée dans un autre abus : eUe a trop demandé à la faiblesse humaine, et sa sévérité entraîne souvent rimpunité pour les fautes les plus graves comme pour les fautes les plus légères.
DEUXIÈME PAETIE.
Iki affdfu pubUquu^—Dê la emMiuancê éu Code.
Le législateur engage tous les fonctionnaires à faire ime étude approfondie du Gode.
Chaque année, tout mandarin doit passer un examen devant le mandarin supérieur. Celui qui donne des preuves d'ignorance est puni de 80 coups.
Une personne du peuple qui parvient à acquérir une connaissance suffisante du Code, obtient par cela seul la grâce des peines légères qu'elle peut encourir.
Malgré ce que nous appellerons le libératisme de cette disposition, le peuple annamite est maintenu, dit-on, dans l'ignorance la plus absolue de sa législation. Le Code est d'ailleurs écrit dans la langue savante, étrangère au peuple^ et les magistrats annamites, beaucoup plus, paralt-il, que les magistrats chinois, tiennent à conserver le secret d'une législation dont la connaissance rendrait impossibles de nombreuses prévarications, de nombreux abus de pouvoir. Au moyen de l'emploi des caractères latins, les missionnaires ont pu traduire directement la langue savante en langue vulgaire , et Tapplication de cette découverte ingénieuse au Code annamite répandra la connaissance de la loi nationale.
La volonté royale est une seconde loi aussi respectée que la
loi ordinaire et qui doit être eiécutée immèdiateiieni et r^igieusement. •
Un mandarin qui détruit un ordre royal est condamné à la décapitation. La destraction inTolontaire d'un pareil ordre ou d'une dépêche ministérielle est punie d*une peine iiiférieure ^ de trois degrés.'
A ce propos et par une liaison d'idée assez naturelle, le législateur indique comment il faut mettre de l'ordre dans les arcbiTes d'un tribunal, comment procéder à la révision trimestrielle, dresser un inventaire À cbaque changement de fonctionnaire.
Les erreurs dans les rapports au roi ou aux numdarins supérieurs, les fautes d*orthograplie, l'oubli de l'apposition d'un .
cachet ou d'une signature, le retard dans renvoi des dépêches, sont punis de peines plus ou moins sévères.
LiVAE CliSQUIÈMË.
LOIS FISCALES
1 H£MIËR£ PARTIE.
De l'unregislremenl du fmipie.
Les gouvernements chinois et annamite ont à leur disposition deux états très-réguliers et très-complets qui servent de base à la répartition des charges publiques. L'un est Tétat des personnes , l'autre celui des terres : le premier correspond à la contribution personnelle et sert à étabhr les prestatioiis ou corvées que le peuple supporte pour Texécution des travaux publics; le second sert de base à l'impôt foncier, qui se paie en argent ou en denrées, particulièrement en riz. La mesure du riz, le picul, est l'étalon de Timpôt.
Ces deux états sont portés sur des registres spéciaux qui sont dans la main des mandarins, et que ceux-ci, soit en Chine, soit en Annam, dans les guerres avec les Européens, ont toujours eu soin de cacher avec le plus grand soin. Ces états renferment, en effet, les renseignemenis les plus précieux sur les ressources que le pays peut oilrir, et lacilitent
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siDgulièremeat l'établiaseineot d'une admiiiistiatioo dou- <velle.
Dii ngiisiriê du peuple,
t Toute personae soit militaire, soit civile... doit être portée « sur les registres du peuple et il ne doit y avoir aueun doute « sur 80D identité.»
Toute fraude» toute négligence dans rétablissement de ces registres est sévèrement punie. Cest le citoyen lui-même qui fait sa déclaration ; elle est contrôlée par le chef de quartier et par le chef de village. Lïticome teuDe anglais repose sur une semblable dédaration.
Une disposition spécltf e interdit la création d'un établissement de bonze ou l'entrée d'un individu dans un pareil établissement sans Tautori^ation du mandarin.
On voit de suite quelle idée rattache cette disposition au chapitre qui traite des charges publiques. Le bonie s'exempte de ces chaiges ; on comprend l'intérêt de la société civile & ce que le fordeau commun soit supporté par le plus grand nombre. Du jour où cette société ne se défendrait pas par une disposition semblable, elle serait à l'instant même démembrée et ruinée. A cet égard, toutes les sociétés ont la même règle ; c'est une loi de vie.
Le registre du peuple doit mentionner également avec eiactitude le nombre et la qualité des enfànts de chaque citoyen, indiquer sfils sont enhints d'épouse légitime, de concubine ou en&nts adoptifis. Ici s'intercalent quelques règles sur les conditions et les formes de l'adoption, quelques pénalités contre le vol ou le détournement d'enfonts.
Le Ck>de établit ensuite des règles pour l'équitable répartition de l'impôt personnel.
Le mandarin doit tenir note exacte des personnes qui ont déjà contribué à la corvée pour un service public, aOn que ohacuLj y contribue à tour de rôle. — Si le mandarin met de l'injustice ou de la nartialité dans la distribution des tâches, il est puni de vingt à cent coups, suivant les cas.
S'il fait faite de mauvaise besogne par les contribuables employés sous sa direction, il doiLélre pum de dix coups par jour de derdogemeut inuiiie.
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Toute personne du peuple qui, pour se soustraire à une cor- ' vée, se caclie ou s'enfuit daos ua anroadissemeul voisin^ est punie de cent coups.
Si une dépopulation arrive par suite d'une disette ou d'une autre caïastrophe, lo mandarin doit faire ses efforts pour ramener ceux qui ont quitté ce pays et dresser des états pour constater le nombre des absents.
On ne peut quitter l'arrondissement où Vou esl inscrit sans en faire la demande et y être autorisé.
Ce sont nos anciennes dispositions relatives au servage, mais elles ont lieu au profit de l'Ëtat.
Incidemment à cette loi d'état dvil, la loi règle le partage des successions.
Le patrimoine paternel doit être également partagé entre les enfants mâles descendants directs (1), sans droit d'aînesse sans distinction d*âge, sans différence entre les enfants légitimes et les fils de concubine ou d'esclave.
Il n*y a d'eiception à cette règle que dans le cas où l'aîné, à cause des mérites de son père, aurait reçu en naissant les dignités du mandarinat. A ce titre, il a droit à une part spéciale dans l'héritage paternel.
Il est interdit aux enfants ou petits -enfants, du vivant de leurs pères, mères, grands-parents paternels, de procéder à aucun partage de leur fortune. Il leur est également interdit, dans les mêmes circonstances, d'aller liabiter d'autres maisons que celles de leurs parents.
U est défendu aux enfants, avant tout partage de la succession paternelle, d'entamer, en foisant des dettes, la part qui peut leur revenir dans cette succession.
Si une personne meurt sans enfants mâles, c on constitue sa Glle légataire universelle. » L'indulgence que la loi annamite témoigne parfois pour les femmes n'arrive à leur créer qu'un droit bien secondaire dans la fisunille.
Si le déSTuut n'a pas d*enfant, l'Etat devient son héritier. La succession en ligne collatérale n'est pas reconnue.
(1) On ealeod par dMceiiduto dizeots oMix ont inSi^ aneâliM que lo défant : ainrà le fiU de m fille m tfonvo esdif . Ce eont les agnats de Benie.
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DEUllAHB PARTIE.
Des ctiampê H du maUofu,
Le Code anoamite examioe ensuite le rôle et la contribution foncière.
Tout propriétaire de champs est obligé de faire la déclaration détaillée de ses propriétés et de donner l'évaluation de leur produit. L'erreur volontaire ou involontaire dans cette déclaration est punie avec d'autant plus de sévérité qu'elle est plus considérable. Le maire du village est responsable de la fausseté de ces déclarations.
Lorsqu'un pays a été abandonné, ce qui arrive trop sou-vent, les premières personnes qui reviennent peuvent prendre rêtendue de terrain qu'elles peuvent cultiver. Si le peuple revieut eu graud nombre , les maudarius font un partage général.
La propriété de la terre, on le sent à ces dispositions, n*a pas sur ces races le même empire que sur nous. Les voyageurs constatent» en effet, que la possession de l'argent est plus précieuse aux yeux des Chinois et des Annamites que la possession des immeubles. A. quoi cela tient-il? A la nature particulièrement industrieuse et commerçante de ces peupies ? A la configuration du pays fait en général de longues plaines marécageuses sans effet sur l'imagination ? Au despotisme qui ôte au possesseur la douceur de la propriété ?
Dans le cas de calamité^ il peut être accordé des dégrèvements d'impôts. Le Code indique les formes des demandes et les conditions du dégrèvement. Les terrains donnés en récompense par le roi à la famille d'un mandarin méritant sont seuls exceptés de toute redevance.
L'impôt est perçu du cinquième au huitième mois. Accessoirement à l'impôt foncier, le Code s'occupe de la propriété.
Une partie du domaine de la famille est inaliénable. C'est le champ da ancêtres, lieu de sépulture assez grand pour donner des produits qui sont destinés à couvrir les dépenses da culte des ancêtres (1).
(i) Lft terre salique était également un morceau du patrimoîue qui ne pouvait |M a'aliénor el qu'on iéa«nnût à rhomnM de gonie pour l'attuher
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Le reste du domaine peut être vendu ou hypothéqué.
II y a des p^nes sévères pour quicon()ue cherche à s'emparer de la propriété d*autrui par une occupation illicite et frauduleuse .11 est interdit aux mandarins d'acheter des mai« sons sur le territoire qu'ils administrent. Cette interdiction existe ailleurs qufen Chine (Art. 741, G. P. G.).
TAOISIÈMS PAETIK.
Du mai iaye en général,
11 est assez difQcile de comprendre comment le législateur annamite rattache les règles qu'il établit sur le mariage aux . lois fiscales. On peut cependant admettre que, à ses yeux, le mariage est le moyen de conserver l'élément imposable par excellence, l'individu, le citoyen.
Le premier chapitre débute par celte recommandation :
« Avant de conclure un mariage, les deux familles qui vont a s'unir doivent se déclarer clairement l'une a l'autre la po- • a sition exacte des futurs époux. Ainsi, l'on doit se prévenir « des maladies et des infirmités, de l'âge trop avancé ou trop
a tendre (i) Si l'un des époux est enfant d'une concu-
« bine ou enfant adoptif.» Et le iegislatcui* punit l'oubli des devoirs qu'il impose.
La loi reconnaît la validité des fiançailles, pourvu qu'elles n'aient pas eu lieu entre enfants trop jeunes. Les engagements des fiancés ne peuvent être rompus sans motif.
L'aïeul paternel ou le père préside lui-même au mariage. Il procède à toutes les cérémonies consacrées. Il dresse et signe l'acte du contrat. Il est eu même temps le prêtre, le maire, le notaire.
La mère remplace le père ou les aïeuls paternels dans les cérémonies du mariage.
La loi reconnait deux espèces d'épouse, l'épouse légitime,
an pays et pour triompher de ses instînots vagabonds ; mais il y a loin do là à la grande idée des Chinois, qui, par l'inaliénabilité du champ des aucètré.^^ reud impérissable le souvenir des morts et rattache les gânéraUons les unes aux autres par uu lien indissoluble.
(i; m En madage, tout eatpiptrie? » (Montaigne.)
toujours unique, les concubines, dont le nombre n'est pas Ûxé. Il y a entre l'épouse légitime et la concubine inégalité de rang^ d'hoimeurB» de droits. Les enfants succèdent indifférera ment.
Une fois mariée, la jeune iille entre dans la famille de son mari, cr Si une personne n*ayaDt qu'une ûUe désire la conser- « Ter chez elle^ le contrat de mariage doitcontenir & cet égard c une stipulation formelle. »
Suivent des dispositions qui prouvent combien, malgré quelques dispositions bienveillantes, le rôle de la femme est amoindri dans la famille, combien sa personne est effacée et malbeureuse.
c Tout individu qui loue' sa femme ou sa concubine est a puni de 80 coups.
a Si un époui donne sa femme ou sa concubine en ma- 0 riage à une autre personne ou lafedsant passer poursasœur, c il sera puni de cent coups. >
lA femme, dans ces différents cas, qui aurait agi sans être violentée^ serait punie de la peine infligée à son mari.
toute personne qui réduit sa femme légitime à l'état de concubine est punie de cent coups. — Même peine contre celui qui, ayant spn gendre chez lui, le chasse pour donner sa fille à un autre individu.
Suivent des pénalités contre eeui qui se marient, en temps de deuil, pendant ^emprisonnement des parents, avec des femmes coupables, — contre ceux qui s'épousent quoique parents (I), — contre le mandarin qui se marie à la fllle de son administré, etc.
Un bçnse ou taosse qui prend une femme ou une conçu* bine est puni de quatre-vingts coups etretombe dans la condition d*homme du peuple. On volt par là combien les barrières qui séparent le prêtre de la société civile sont peu de shose.
IHvorcB et répudiation.
Le mttri ne peut,sous peine de quatre-vingts coups, répudier sa femme hors des sept cas suivants : la stérilité, l'adultère,
(1) Im bmH, ai la paranté wt du !•> an 8* degré.
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le manque de piété fliiale envers le père et la mère du mari, le bavardage, le vol, la Jalousie, les graves infirmités. » Nous ne savons pas si beaucoup de femmes annamites peuvent se trouver & l'abri d'une répudiation Remarquons cependant les trois cas d'exception à cette dure loi : la répudia» tion est défendue au mari qui a épousé une- femme pauvre et qui est devenu ricbe ; elle est également interdite si la femme a perdu ses parents depuis son mariage, si le mari est sous le coup d'un deuil de trois ans... Gomment concilier le sentiment délicat qui motive ces exceptions avec la dureté de la règle?
La loi annamite reconnaît le divorce par consententient mutuel dans le cas où le caractère des époux ne s'accorde ()as.
Le Gode punit les femmes légitimes ou concubines qui cherclient à se soustraire à l'autorité maritaUt soit par la fuite, soit par un second mariage.
Le mariap^e contracté contre les lois de l'Etat est nul, les époux doivent se séparer et les cadeaux de noces sont confisqués au profit de TEtat, sauf au cas de bonne foi.
Le chapitre du mariage se termme par cette disposition : « Il est interdit à tout habitant du royaume de contracter a mariage avec une femme bîirbare (les barbares du Sud sont a les Cambodgiens, ceux du nord sont les Nung-man, vulgai-
0 rement appelés Moï) » Un tel mariage ne serait «toléré
a que s'il y avait des enfants etsi les époux étaient établis sur « le territoire annamite (1). »
il s'agit ici de peuples soumis à la domination des Anna^ mites» mais communs avec eux de race et de religion. On se demande ce que le magistrat annamite pourrait penser du mariage d'une Annamite et d'un Européen I
(1) On oompmd la prahibitiofi hébnOqne : « Voni m oontnMtwrw point dto mariag» nvee cet praplw... Vont ne {Unuuiw point vot ffllM à lonro fiU, VM fik n*époiiMnmt pao lenn fiUo» .. pom 9ii*«I1m aUniniênt «o» fU» «t Imr 'ptramAratoil de fn'nboNdoMMr (Deutér., yu, v. 3, 4). » Lh raiaon rdigioMe n'existe pae pour oqpUquer la prohibition du Gode «nnamite. Y aurait il là quelque riiîson politique difficile à saisir? Au reste, les races de l'extrême Orient se fusionnent (lifTicilcmsnt entre ellea, qaoiqae vivant côt« k côte et séparées par des différeuoes à peine senaiblea.
Des grmiers ti des caisses de i'Èlai,
Cette partie 4^ livre cinquième contient la législation à l'usage des contribuables, des collecteurs d'impôts et des • gardes-magasin.
L'impôt se percevant presque entièrement en nature, il y avait des dispositions à prendre pour assurer la rentrée et la conservation des denrées qui en font l'objet.
Le Code indique les époques de recouvrement et stimule le zèle des collecteurs et des mandarins. Il prévoit et punit les perceptions illégales, les irrégularités de comptabilité, les défauts de vigilance des gardes-magasin, enfui les détournements Jamais ou n'en a fmi avec ces malheureux détour-
nemeuts au pr^udice de l'Etat I
CINOCljEllB PARTIE.
Des droits.
La cinquième partie contient quelques dispositions relatives au paiement des droits de douane et à la contrebande. Ceux qui dénoncent quelque contravention de cette nature sont libéralement récompensés.
SIXIÈME PARTIE
Des créanciers et des débiteurs.
Le législateur fixe îe taux de l'intérêt; a Toute somme en argent prêtée ne doit pas rapporter au créancier un intérêt plus fort que 0 tael 03 par tael et par mois » (environ 30 pour 100) (1).
(1| C'est bien la loi chiDoi»e. » Le taux légal de l'intérêt a été Hxé k u 80 0/0 par an, et comme cet intérêt se paie par lune ou mola lunaire, M c'est 3 0/0 par mois^ la sixième, la douzième lune et la lune intercalaire^ • qaaod il y en a, ne portent pM dtntéiêt. > (Hmpiri eMMi»^ par le R. P. Hnc, tome p. 157.)
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Les conséquences désastreuses de cet énorme intérêt sont adoucies par la disposition qui suit : « Bien' que la créance € dure plusieurs mois et même plusieurs années, jamais Tin- « térêt ne devra dépasser le capital. »
Toute coQtraveatiûQ à ces dispositions est punie de quarante coups.
Le législateur annamite impose une loi au créancier, mais il stimule eu môme temps l" exactitude du débiteur.
Si ce dernier ne rend pas au terme convenu la somme empruntée, il est puni d'un certain nombre de coups de bâton, d'après uu tarif assez compliqué, où la peine e^i proportionnée à Timporlaucedela somme prêtée etau retard apporté.
Le créancier qui veut se faire justice lui-même, qui s'empare pour se payer des troupeaux, des meubles de son débiteur, de sa femme, de son fils, est sévèrement puni.
Le dépositaire infidèle est puni comme l'auteur d'une malversation.
Toute personne qui trouve uu objet doit le remettre au bout de cinq jours au mandarin qui prend des mesures pour prévenir le propriétaire. Celui-ci doit récompenser la personne qui a trouvé l'objet, avec la moitié de la valeur de cet objet. Si dans i espace de 70 jours la ciiose n'est pas réclamée, elle appartient à celui qui l'a trouvée.
Il y a dans ces dispositions une sagesse vulgaire qui s'éloigne trj)p de la loi morale. Mieux vaut faire la part de la reconnaissance plus incertaine et respecter davantage l'idée et le sentiment du droit.
Le trésor appartient à celui qui le trouve, à l'exception « des choses antiques, bronzes, vases de nul usage poui- le vulgaire, » et qui doivent être remises à l'État. Le vulgaire pourrait en tirer un certain parti, mais enfin le sentiment qui a dicté cette réserve oui élevé et obtiendrait l'approbation de tous les antiquaires.
aBPTiillB PARTIE.
' De» morchéê.
Ld loi prend des mesures sévères contre ceux qui cherchent à déprécier la marchaudise de leur voisin et font uue
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concurrence déloyale ; — contre ceux qui trompent les acheteurs sur la yaleiir réelle de l'objet vendu; — contre ceux (surtout s'ils sont parents du roi et grands dignitaires) qui cherchent à monopoliser entre leurs mains quelque commerce important.
Suivent quelques dispositions sur la manière de commercer • avec les étrangers. « Il ne faut pas faire languir leurs affaires, a ou mettre obstacle à leur départ de la capitale. »
Toute personne qui fabrique de fausses mesures, ou des mesures qui ne sont pas conformes aux mesures légales, est punie de soixante coups. L'usage de ces mesures est également prohibé : a qu'on aille le plus possible aux bureaux publics de mesurage. »
A chaque instant, ainsi qu'on le voit, le législateur annamite peut trouver dans la législation progressive française un éloge pour la sagesse de ses prévisions. Ces dispositions sur le mesurage des denrées ne sont presque qu'un résumé de notre législation à cet égard depuis la loi du 22 août 1790 jusqu'à celle du 27 mars 1851.
UVRË SIXIÊMË.
LOIS RITUELLES
Nous avons vu que la loi reconnaissait trois religions, la religion d'Etat, la religion de Boudba et la religion de Tao.
Le Code annamite laisse à la tradition conservée par le tribunal des rites le soin de régler les époques et la forme des céréin nies religieuses. Il se borne à punir toute infraction aux règles traditionnelles.
« Quelque temps avant l'époque des sacrifices solennels a ollerts au ciel, à la terre et aux esprits tutélaircs du « royaume ou de quelque sacrifice accom[)li dans une pa- « gode royale, les membres du tribunal des rites s'y prépa- « rent eux-mêmes par le jeûne et l'abstinence : ils doivent c aussi s'engager par serment à observer la pureté. »
Les mandarins de la capitale et du royaume sont prévenus par le tribunal des rites et doivent se préparer de la même manière aux cérémonies religieuses.
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Si les animaux, les divers instrunieiiLs, les mets destinés aux sacrifices ne sont pas conformes aux préceptes, il y a cinquante coups de bâton pour les membres du tribunal convaincus de négligence.
a Dans toutes les provinces du l oyaume les sacrifices dus 0 aux esprits tutélaires seront rigoureusement observés : on « ne doit négliger ni l'esprildes montagnes ni celui des eaux, « du vent, des nuages, du tonnerre, de la pluie, ni enfin les a saints de Tantiquité appartenant particulièrement à la pro- « vince, ni les anciens rois, ni les fidèles sujets des temps « antiques, ni les grands patriotes. Les époques et les noms « de ces esprits sont indiqués sur un calendrier rédigé par le a tribunal des rites. »
Des sacritices analogues sont ollerts dans les temples de Tao et de lîoudha.
Les femmes ne peuvent pénétrer dans un temple ou dans une bonzerie quelconque d'hommes ou de femmes. Le père ou l'époux de la femme coupable d'une curiosité semblable reçoit quarante coups de bâton. Même punition attend le portier du temple où l'indiscrétion aura été commise.
Tout individu qui exercera des arts magiques, prétendra faussement commander aux éléments... t< ou appartiendra à « la société du Nénuphar Blanc, à la fausse secte du Véritable « Ancêtre, à celle du Nuage Blanc , ou professera toute autre « doctrine erronée ou étrangère à la véritable doctrine, sera « condamné h la strangulation avec sursis. »
La tolérance et la liberté des cultes sont imposées en Chine comme en Annam par la force des armes et de la politique étrangère; elles sont contraires à la loi traditionnelle du pays.
immÈME FIHTIB.
Des rites»
Chez un peuple aussi profondément altaclié à ses coutumes, tout usage, toute pratique devient presque une religion. Aussi, sous ce titre des Lois rituelles, le Gode sanctionne le respect dû à des habitudes traditionnelles de la nature Ja s diverse.
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La première préoccupation du législateur, c'est la personne royale. Les remèdes et les mets qui lui sont destinés doivent être apprêtés d'après des règles fixes. Rien, sur cet important sujet, ne peut être laissé à l'arbitraire et au caprice; le pharmacien ou le cuisinier qui commettrait quelque inadvertance à cet égard, quelque oubli de l'étiquette ou du règlement, serait puni de 100 coups de Mtou ainsi que les maadanos surveillaûts.
Un soin minutieux doit être apporté à la conservation des ▼êtements et des meubles à l'usage du roi. Toute négligence dans son service est un délit. • Ç'il demande un vêtement ou c toute autre chose, et qu'on lui présente ce qu'il n'a pas de- , ■ mandé, la peine est de 80 coups, etc., etc. »
Tout particulier qui a en sa possession un planisphère céleste, un télescope, uniivre d*astrologie, ou tout livre interdit, ou bien enfin des portraits des empereurs des dynasties précédentes, est puni de 100 coups de bâton.
Suivent des prescriptions relatives aux honneurs à rendre à la tablette du roi, h 1 ordre dans lequel doivent répondre les membres du conseil lorsque le roi fait une question.
«r Les demeures, dit la section deuxième de notre litre, les a dillerentes sortes de voitures et de chars, les habits et les a meubles des mandarins et du peuple sont soumis à des < règles qu'il est défendu expressément de transgresser. »
Montesquieu voit dans cette règle une loi somptuaire des* tinée à éviter le luxe (i). Nous y voyons plutôt l'amour de la règle et de la forme, amour si parUcuUer au peuple chinois et qui a mspiré à Platon et à Fénelon, ces deux grands rêveurs en fait d'organisation sociale, de belles des*
(I) « A la Chine, au contraire, les femmes sont si fécondes, et Tesprce humaine s'y multiplie à un tel point que les terres, quelque cullivi-es qu'elle» ■oient, sufiiseut à peine pour la nourriture des habitanu. Le luxe y est dono pemieiMni*. . . * Voiià l'esprit de* belle* ordonnanoa* de* empennes diiaoi* s M No* emoiens, dit on empereur de U fiuDiUe de* Tang, tenaieut pour « maxime que, s'il y vitit un homme qpi ae Uboniât point on nne femme « qui ne e'ooonpSt point à filer, quelqu'un «nifinit te tnâà on ù faim daa*
« l'Empir» » Et, *ni oe prinxnpe, il fit détruire une ioAnité de mon**»
tite* de borne*. » (Honteequien, fqwtt <1m Mk, liv. tix, diap, wi»)
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criptions de costumes à imposer aux diverses classes de la société (1).
Les astronomes doivent, sous peine de 60 coups, prévoir et dénoncer les grands événements et les phénomènes sidéraux.
Toute négligence dans les soins qu'on doit aux parents^ toute ilislraction prise en temps de deuil ou lorsqu'on a un , parent en prison, est sévèrement punie.
Tout individu qui abaudoiiue ses vieux parents dont il est le soutien pour se faire mandarin* reçoit 80 coups.
Un chapitre traite des lunérailles.
Les corps doivent être enterrés avec les rites prescrits, il est défendu de brûler les cadavres ou de les jeter à l'eau.
L'incinération n'est permise que si une personne vient k mourir dans un lieu éloigné et si ses enfauts veulent rapporter ses cendres dans leur pays.
Le bonze qui pénètre dans une maison pour accomplir une cérémonie funèbre est responsable , ainsi que le maître de maison, des inconvenances qui peuvent se commettre à ce moment. Il est défendu de manger ou de baire dans une pareille circonstance; cependant, après le départ du mort, il est permis de traiter ses amis, [jourvu que la chère soit modeste.
Ce culte des morts, ce respect des tombeaux, cette vénéralion pour les ancêtres, entraîne-t-elle une vive croyance à l'immortalité de râme? La doctrine de Confncius est plutôt une règle de philosophie et de sagesse qu'une croyai:ce religieuse. Les boudhisies croient au perfectionnement indéfini de l'àme humaine et devraient avoir une foi vive à l'immortalité de cette àme. Au milieu de ces doctrines diverses, il semble cependant que la société chinoise est matérialiste. Toutes ces cérémonies sont plutôt des formalités que le résultat d'une intime et profonde croyance à la spiritualité de Tàme et à son immortalité. La prière telle que nous la comprenons, la communication avec les morts par la méditation et par l'espérance, qui sont les signes d'une foi réelle, sont remplacées, eu Chiue, par l'incinération de petits morceaux de pa-
(1) L«« panoniMfM dit («emier rang ftpiit TOQii UM hmgb d'or an bai de tean habiU. lU aiimnt an doigt un auMm d*or
et au cou une médaitle d'or avec votre portrait. Ceux da second rang taroBt ' vttas da biaa (n/émo^ite, livra 31, Si» Platon, Saint-Simon, at««).
pier d'or ou d'argent chargés t5e formules religieuses que la . fumée va porter aux esprits célestes; par de grandes machines à, prières, qui sont des espèces de tambours dans lesquels on jette des formules de prières et qu'un bonze tourne avec plus ou moins de précipitation à tant l'heure. Aussi tous les voyageurs, malgré ces formes nombreuses de la religion et ce culte extérieur des ancêtres, n'ont pu arriver à se taire une . opinion sur l'état véritable des croyances spiritualistes en Chine (1).
Le livre des rites se termine par un chapitre intitulé : Des cérémonies et des fêtes dans les villages.
« Les lois de Turbanité, dit ce chapitre^ sont fondées^ dans « les villages, sur le respest dû à Tage.
c Lorsqu'une cérémonie est célébrée dans un village par « une classe quelconque du peuple (lettrés, agriculteurs, arti- « sans), soit que Ton se visite, soit qu'il y ait réunion , la. loi « de râge doit être respectée. Les personnes les plus jeunes «doivent commencer la cérémonie, les saluts et prosternac lions; et quand il s'agit de prendre place et s'asseoir, ce « sont les personnes les plus âgées qui occupent les sièges les t plus élevés.
« Si la cérémonie réunit des propriétaires et les gens qui « leur appartiennent, la loi de Tftge n*aura plus lieu entre « eux : les premiers sont considérés comme les plus anciens.
a Les banquets de cérémonie donnés dans les villages doi- < vent être présidés par les deux, vieillards les plus yertueux « et les plus honnêtes assis à côté l'un de l'autre... Quant aux « personnes qui se seront rendues coupables de transgression 4 aux lois, il ne leur est pas permis de s^asseoir dans la salle « du festin.
« Lorsque les habitants d'un village se réunissent pour c quelque affaire privée ou publique, ils ne doivent se faire ^ «d'autres politesses que celles du thé et du bétel.
« Lorsque dans un village il y aura lieu d'olfrir une fête ou a des cadeaux, soit à un lettré ayant réussi à l'examen, soit à a uLi vieillard dont le roi a ordonné d'iiouorer le grand âge, a les habitants sont autorisés à lui présenter des .animaux do-
(i) Bno, tOBM 2, page 116; WttUadi Mllne, pagt ISS. ' .
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a mestiques quadrupèdes, du riz, du vio, et Une somme, qui a ne peut dépasser trois ligatures. »
Nous n'avons pu résister au plaisir de transcrire ces lignes vraiment curieuses. U semble qu'on entrevoit dans ces mœurs patriarcales Tàge d'or que les Grecs célèbrent dans leurs poésies, reflet de traditions vagues qui venaient probablement de rindc et de l'extrême Orient.
Si les peuples de l'Orient depuis les Indiens jusqu'aux Chinois manquent en eftet de ces grandes vertus occidentales, la force, l'expansion, l'aspiration au progrès sous toutes ses formes, des cioyances spiritualistes si moralisatrices, de cette bienveillance philosophique, de cette humanité que nous devons à l'Kvangile (1), ils ont au moins la douceur des habitudes, la politesse, la simplicité de la vie, le respect pour l'autorité^ la résignation, le courage sinon dans la lutte au moins dans la souffrance.
UVRË ^PTIÊME.
LOIS HLLITAUUSS.
Les lois militaires débutent par un règlement sur la police des jtalais royaux. L'empereur, le roi ! religion, mœurs, discipline militaire, tout aboutit là, tout commence par là. — Personne ne peut pénétrer dans le palais du roi sous peine de strangulation. — Les gardes du corps ne doivent pas s'éloigner. L'escorte doit toujours être prête, la route spéciale réservée au roi toigours libre (2). '
(1) Dans rinde cependant ces deux derniers sentiments existent, (Voiries Vedas et le Ramayana). Mais l'Inde a le malheur d'être divist^e eu castes. La caste qui pimse, qui lit, qui philosophise, se tient trop isolée, trop tranquille dans ses m(''ditations sublimes. Kile ne fait pas participer le peuple à la force qui vient des grauds horizons et des grandes cro/ances. Ella se contente tarop aonvent de l'exploiter.
(2j M Si le eortége royal tr«?ene nn lieu pea habité, où il n'y ait pu de M maieoni îUuui lei^néllea on pdeie entrer pour Uûsser paner le oortdge, tonte m penonne q^ni viendr» à renoontittr ledit oortége devra, pendant le défilé de «• oelni-oi, ae nettM à gmonz et 1»aiiter la tfite sans regarder. » (Seet. zui^ 1. Vii.) — Cet fèglei sont parfkitement obeervéaa en Oiine enooie ai^onrd'hni. (Voir Kêhtion 4*tm offiadr d$ imriiM, MoniUm, 1« janvier 1866 )
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Les travaux dans le palais dti roi se font par des ouvriers spéciaux, à des beureset daus des couditions déterminées.
DEUXIÈME PASnX.
L'ordre donné au mm du roi par tout chef militaira doit être exécuté immédiatement par tout inférieur. La nécessité de la discipline militaire est la mémeparlout. L'inférieur, de son c6té, doit donner connaissance à son chef des mouvements de i'emraii et des événements qui peuvent intéresser les opérations militaires. Toute divulgation du secret de ces opérations est considérée comme une trahison et punie de mort.
Les troupes doivent être approvisionnées en temps utile et les mandarins civils doivent obtempérer à cet égard aux réquisitions des mandarins militaires.
L'état militake en Chine est une profession comme une autre* La perspective d'avoir le vêtement ôt le vivre assurés sttfllt, à défaut de goûts belliqueux, pour maintenir au complet le cadre des armées chinoises.
Tout mandarin, dit le Gode, civil ou militaire, doit traiter le peuple avec douceur. Si par sa brutalité ou sa rigueur il est cause d'un rassemblement ou d*un tumulte, il sera décapité; mais les meueurs du rassemblement partagent son sort.
Toute faute contre la discipline est sévèrement punie. Les chefs bont responsables si leurs soldats s'absentent et maraudent. Pour un soldat absent sans cause, le capitaine reçoit AO coups ; pour 10 soldats manquants, le colonel reçoit 40 coups ; pour 50 soldats, le commaiidanten chef, iOcoups. Singulier moyen d'établir la discipline et de maintenir chez le soldat le respect du chef et sa confiance en lui (1).
Les derniers chapitres sont relatifs aux funérailles des soldat? morts en combattant ou dans les camps. Les frais de ces funérailles sont faits par l'État. Des secours sont accordés
(!) Remarquons cette disposition généreuse : M Tout individu qui, pour dépouiller un priionnier, le bleeie ou le tue Mt puni de U déeupiUition. »
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aux parents qui veulent ramener les corps jusque dans leur village (1).
Les veuves et les enfants sont secourus par l'Etal.
TROnilaiB VARTB.
Dm tfoikt de tumilkMU et de douane.
te passe port est exigé pour la circulation à l'intérieur et à l'extérieur ; il faut le représenter aux stations de soldats et de douaniers.
Mais ceux-ci doivent procéder sans retard à la visite des voyageurs et des marchandises. Us doivent se mettre en garde contre les espions ennemis et empêcher la sortie des animaux et des denrées dont Texportation est défendue.
QUATRIÈME PARTIE
Du soin des chevatix et autres animaux domestiques.
Le législateur annamite prend sous sa protection les chevaux et les bœufs. Il est défendu, même au propriétaire, de les maltraiter et de les tuer sans motit. il y a moins peutêtre là un sentiment de pitié pour les animaux, qu'une raison d'intérêt public, soit au point de vue militaire, soit au point de vue de la culture des terres. Quant aux autres animaux domestiques, la loi punit seulement le fait de les mutiler ou de les tuer lorsqu'ils appartiennent à autrui.
Le propriétaire d'animaux dangereux est obligé de leur mettre sur le front une tablette indicative.
Les dégâts laits par les animaux, les accidents dont ils sont cause entraînent des peines sévères contre leurs propriétaires.
(1) Dans la gmira d'Amérique plut de 50,000 eorps loldata taés ont été ainsi ramanés à lanr ibyer/ iriioa ans ehemins do fer. On sa damaada oommant panront faim I«a Annamltek, privés da oaftia rsasonvea, pour remplir leur pieux devoir? Au fcate, de?, cargaisons ooinplètea de QiiiMrft morte à San Fraoeiaao eooft emportées en Chine tous las jours.
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D§ la p&$ii.
Uo service aussi important que celui des postes dans un pays où toutes les adaires se traitent par correspondance, où le pouvoir centralise et absorbe tout, ne pouvait rester en dehors de la réglementation légale.
Un chapitre spécial du Ck>de indique aux courriers la distance à parcourir dans un jour, les précautions nécessaires pour assurer la conservation des dépêches. Elle punit la soustraction^ Taltération de ces dépêches, les accidents qui leur arrlTent> le dé£iiut de surveillancë.
Les courriers sont réservés exclusivement au transport des dépêches officielles; les mandarins ne peuvent leur confier leur bagage personnel ni requérir pour le transport de ce bagage des gens du peuple ; des porteurs doivent être engagés à prix débattu.
Les chevaux de poste ne peuvent ê^re employés au trans* port des convois : des bCMife et chevaux sont spécialement destinés à cet usage.
lies mandarins ont le droit de loger dans la maison du maître de poste; mais ils jouissent seuls de ce privilège, à l'exclusion des employés des tribunaux et de tous autres iodividus.
LIVRE HmâaiE
LOIS BiLàTiTis AUX trataux fobÛgs.
Un mandarin civil ou militaire ne peut, sous peine d'être condamné comme dilapidateur, entreprendre une construction sans l'autorisation du mandarin chef. La peine est plus sévère si la construction est inutile et si le peuple a été occupé au moment des semailles.
Il n'y a d'exception à cette règle que pour les cas urgents : réparations de forteresses, de murs de ville» de magasins appartenant à TÉtat.
Si les travaux dûment autorisés ont été mal exécutés, si l'exécution n'est pas conforme aux plans approuvés, le mandarin ingénieur est responsable de la seule responsabilité que reconnaisse le Gode... Si des accidents sont survenus sur
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les travaux par sa maladresse on son défaut de prévoyance, il eât puni comme l'auteur de blessures ou d'homicide par im« prudence.
S'il y a fraude dans les matériaux employés, et si le préjudice ainsi occasionné l'État est supérieur à 'iOtae]s(3,fiO0 fr.). la peine de la décapitation est prononcée contre le coupable, celle de la strangulation contre le mandarin chargé de la surveillance des travaux*
OEUXiftHB PABTIB,
De* digues et des roules.
Les mandarins chargés d'entretenir les digues et les routes, doivent faire de fréquentes tournées pour examiner l'état dans lequel elles se trouvent.
L'empiétement sur le sol des routes pour construire quelque maison ou établir un jardin est puni de 60 coups. Il est également défendu de conduire sur les routes les eaux sales des habitations.
Les travaux de réparation doivent être faits à certaines époques; déterminées lorsque le peuple n'est pas occupé aux semailles ou ;i la moisson.
Le Gode se termine par uu appendice intitule : Exemple de quelques cas particuliers.
Ce sont trente cas très-divers, vols, homicides, adultères, viols, qui pourraient se rapporter aux espèces prévuès par la loi, mais qui, ainsi que le dit le texte, ne sont pas absolument prévus par les dilTérents articles du Code, a Quand un de ces a cas se présente, on établit des termes de comparaison, afin a de le rapporter à l'article du Code qui s'en rap[)roche le plus I et lui appliquer la peme édictée par cet article. »
Cette annexe est probablement postérieure à la rédaction du texte primitif. On a voulu respecter ainsi le texte et éviter de laisser impunis les faits coupables que le législateur n'avait pas prévus.
Nous en avons fini avec cette analyse, peut-être un peu longue, du Code annamite. La nouveauté du si^et, Flmpor*
irUDB ANALTTlQiUB
lance de l'œuvre, dont la traduction occupe deux forts volumes iD-8*, nous serviront d'excuse. Il nous a paru d'ailleurs que quelques détails, quelques citations pouvaient offrir de rinlérèl et rendre la physionomie de celte législation étrangère mieux qu'une analyse trop succincte.
En résumé, si on compare 1 œuvre du législateur annamite à nos législatic^ns modernes, on ne peut s'empêcher de reconnaître à celles-ci une incontestable supériorité; mais il ne faudrait pas remonter bien loin daos le passé pour que l'honneur de la comparaison fût pour l'autre côté. Si l'on met cette législation, laite toute d'une pièce mille an> avant Moïse, eu présence des civilisations grecques et romaines et même de notre moyeu âge, on reste trappé de sa grandeur, de sa sagesse, de ses procédés scientifiques, des garanties qu'elle avait su donner aux faibles et aux malheureux contre les puissants et les forts.
Mais c'est au point d irrivéc qu'il faut s'attacher en toute chose, et l'honneur nous revient en définitive; il est dû à la supériorité de notre race, de cette race caucasique active et tenace, amoureuse du mouvement et du progrès, de cette race chez laquelle toutes les grandes quaUtéss'équiUbrent, et dont les destinées ont été merveilleusement aidées par l'influefice du christianisme. Nous avons marché, et nous marcheroQS encore, tandis que les ('hinois ne peuvent et ne veulent remuer. L'édifice construit d'une main humaine, quelque magnifique et solide qu'il soit, cède un jour à la loi du temps; la forêt qui s'attache au sol et y jette chaque année des rejetons nouveaux, se renouvelle et grandit pour une durée inconnue, sinon éternelle.
Rappelons cependant les principaux mérites de cette législation qui ne compte plus peut-être sa durée que par jours après l'avoir comptée par siècles.
Le Code pénal a bien parfois des cruautés extrêmes, mais les mutilations qu'il ordonne atteignent presque toujours un cadavre; elles sont une conséquence de cette fausse idée (si longtemps nôtre), que la justice, pour éviter de nouveaux crimes et en vue de l'exemple, peut lutter de barbarie avec le criminel. On se rappelle notre législation au moyen âge... Si la Grèce a su s'affranchir de ces specUicles sanglants, c'est moios par un sentimeat d'humanité que par un sentiment de
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dégoût Insfiiré au peuple artiste par toutes ces laideurs. Quant à Rome, si longtemps avare du sang des citoyens réservé pour les champs de tiataille, les vengeances impériales et proconsulaires, les jeux du cirque donnèrent la mesure réelle de son humanité.
La torture a été admise, il est vrai, par le Code chinois, comme moyen d^instruction, mais avec des précautions infinies
Avec quelle raison, quelle mesure les actes à punir sont pesés dans leur criminalité intrinsèque et au point de vue du danger qu'ils peuvent faire courir h la société! Il n'y a guère d'excès dans la répression que pour les crimes de lèse-majesté. Mais on sait que le prince est, en Chine, la bnse de tout l'ordre social. Ou comprend dès lors la sévérité des lois qui protègent ce qui le touche. Avons-nous d'ailleurs été toujours modérés à cet égard?
On se rappelle les garanties sérieuses offertes dans les ju- .gements; — l'arbitraire complètement enlevé au juge; — les assf^sseurs chargés d'éclairer, de surveiller; — l'appel réserve dans certains cas; — enfin l'examen, avant Texécution, de toutes les procédures parle prince lui-même, conseillé par une assemblée délibérante composée des hommes les plus éclairés et les plus illustres.
La législation civile n'est pas mouis remarquable.
La famille se trouve puissamment organisée.... à la romaine ; mais raulonié du père ne va pas jusqu'au despotisme sanglant du vieux BruLus. Il est vrai qu'elle absorbe la vie de l'enfant, mais c'est la un gage d'ordre et de paix. On se prend aujourd'hui à regretter ce vieux pouvoir du père de famille, à signaler les dangers de la Uberté et de l'indépendance absolue pour la jeunesse... A nos yeux, il y a là une conséquence nécessaire de cette loi d'émancipation progressive mais fatale, qui fait l'individu de plus en plus indépendant dans nos sociétés modernes; mais nous n'eu admirons pas moins la grandeur de la vieille famille patriarcale, la stabilité que sa forte constitution donne à l'ordre social, la tranquillité et la digijiie d'allure qu'elle imprime aux hommes et aux choses. G est là en etfet ce que les étrangers peuvent admirer eu Chine.
La iemme> il est vrai, se trouve, en (Mae^ assez mal par ta-
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gée aii j^kit de vue des droits sociaux; mais sommes-nous si génfyc&a DoiMkmtoies» nous, béritiers des Germaios et des Gaulois si fawahles à la femme» et qui ia trouvons encore relevée par la loi du Christ? Au reate, les moeurs, en Chine, ont suppléé à ht Ioi..« les voyageurs nous montrent la femme chinoise avec plus de liberté et d'influence à son foyer que n'en ont Jamais eu les femmes antiques, et le Code annamite, sous sa dureté apparente pour elle, est plein de dispositions bienvellhmtes et protectrioes.
Que Voa compare maintenant la position de Tesdave an* namite ou chinois, qu'il est défendu de maltraiter ou de prostituer, qui peut» par rémancipation, devenir un citoyen semblable aux autres, avec celle de l'esclave antique ou du serf attaché à ht glèbe.
Quelle différence entre l'homme du peuple, en Chine, et le Fellah égyptien, ou le colon des mauvais jours de l'empire romain ; la propriété est complète entre ses mains; les impôts paraissent modérés et répartis éqiiitablement sans privilège et sans abus... Le Gode recommaiide à chaque instant qu'on le traite avec égards et douceur. Aussi les guerres ci* viles et les révolutions n'ont-elles jamais eu pour cause, en Chine, l'hostilité des diverses classes les unes contre les autres, ou un mécontentement général contre l'administration.
Les lois sur les successions, sur les obligatiODs, à part l'éternelle sanction pénale, 8ont à peu près les mêmes que chez nous. Ils ont nos hypothèques, notre droit de gage, quelques règles de procédure simples et raisonnables. Le luxe, à cet égard, peut bien ne pas être considéré comme une richesse.
Au point de vue des droits sociaux, ils ne sont pas plus mal partagés que d'autres peuples.
A part la liberté politique, ils ont toutes les libertés possiles ; — droit d'aller et de vetiir (sauf le cas d'émigration en masse), — droit de choisir une profession, une religion parmi les religions reconnues, — droit de parvenir à tous les emplois. — Enfin ils n'ont jamais eu à supporter ces castes sacerdotales ou guerrières dont le joug a pesé si lourdement ur le ruotide aiitiqutî .
K6couuais60u8 donc que, il y a près de a,000 ans, ce pays
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était arrivé à un état de ^Itsatiofi très-flemblable à celui
dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui. Ajoutons que cet état s'est conservé presque intact depuis cette époque. '
Mais il y a entre la race qui l'habite et les races européennes une différence qui réserve l'avenir à celles-ci.
Nous sommes faits pour le mouvement. Que l'on signale les dangers de cette mobilité vertigineuse qui entraîne nos sociétés; que l'on y cherche des remèdes cl des tempéraments, rien de mieux; mais encore faut-il s'incliner respectueusement devant cette loi providentielle du mouvement.
Cette loi, en définitive, c'est la loi du progrès, qui, née de nos instincts, favorisée par l'Évangile, nous a tirés de la désorganisation des premiers siècles de l'ère chrétienne pour nous élever à la grande civilisation moderne : ce qu'elle a fait dans le passe peut nous tranquilliser pour l'avenir (t).
En Chine, au contraire, ions les instincts du peuple aspirent à la stabilité, à l'ordre, au repos dans les choses de l'esprit. L'édifice social est d'une régularité merveilleuse et d*une solidité parfaite, mais le temps met sa main partout : des circonstances accidentelles peuvent découvrir quelques parties faibles. Le jour où pour sauver l'édifice il y aura nécessité de changer quelque chose au plan primitif, ce jour-là l'impuissance de vouloir ou d'essayer quelque chaDgemeut u'cntraiaera t-eiie pas la ruine tout entière?
D'ailleurs, qu'on ne se fasse pas illusion sur cet ordre que présente la société chinoise; il est plus apparent que réel: pour des causes différentes, la Chine a ses révolutions. Les nôtres, à tout prendre., valent encore mieux :• elles se font, au moins depuis le seizième siècle, au nom des idées ; celles qui ensanglantent l'Orient n'ont pour mobile qu'un fanatisme grossier ou des appétits matériels.
(1) Cette loi da progrès ne 8*aooiiM dam HmmiiûtA qm depuis ht vanne dn Christ. Jnsqne-là nons tronvons des soeiétés qui se tnasTonDeot, qiii ont des époques pins on moins brillantes { mtâê oetto amélioration oontinne, qui' s*attaelie plntdt à rhnmanité tont entière qv'à des sodétésindlvidnellosy
cette élévation pnrmanente dn niveau întélleotnd et moral des masses, le monde antique parait J être sâté étranger. — Les aptitudes de In xaoe' eaucasiqne peuvent être pour qnelqae chose dans cette marche en avant, mais il ne faut pa» oublier que l'hoiuieur eu revient ou granUe partie à l'Evaagile,
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Bofin, le despotisme qui fait la base même de TorganisatioD sociale cbiiioise est uoe autre cause d'infériorité. — Cette croyance dans la saiutelé, dans rinfàillibiiîté d'un être toutpuissant, dont la volonté peut absorber toute volonté, dont le caprice distribue le déshonneur et la mort^ n'est pas dans les Instincts vrais de l'humanité. Le respect et la servitude * sont deux choses différentes.
Sans doute le despotisme chinois n'est pas le despotisme turc : les règles» les tradition», les usages s'opposent à ce que le prince, malgré sa toute»puissanee, puisse vexer et tyranniser le peuple. C'est dans le cercle de ses conseillers que sa volonté capricieuse et despotique peut s'exercer. Le mandarin , représentant du prince , voit aussi son poavoir limité par une loi à laquelle il est tenu d'obéir, et qui règle tous les actes de sou administration. La hiérarchie des fonctionnaires, dangereuse au point de vue des libertés politiques, est certainement, au point de vue administratif, une garantie d'ordre et- de justice. Enfin le despotisme, en Chine, ne sTest jamais appuyé sur l'élémoit militaire.
En Turquie, rien de tout cela : la législation a été renf«r* mée dans un Code presque exclusivement religieux. Des peuples nomades, montés du premier coup à la vie civilisée, se sont trouvés sans autre loi civile que les habitudes de la tente : la tyrannie et l'arbitraire ont pu s'installer & tous les étages du pouvoir. Enfin, organisés pour le combat, pour la conquête, les l*urcs ont pu fournir à leurs souverains le pire instrument du despotisme, de grands corps militaires privilégiés.
On trouverait, au contraire, à l'état social en Chine, un rapport frappant avec la Russie. — Même douceur de mœurs chez les deux peuples, même facilité pour se iioumettre à la règle, même absence d'mitialive, même respect pour le pouvoir, même régime administralif, ajoutons même corruption. — En Ghiue comme en Russie, le souverain est l'être saint par excellence; la religion lui est humblement soumise. Il y a bien en Russie une noblesse héréditaire et territoriale ; mais son influence i)olitique est peu de chose, et les tentatives qu'elle a faites à plusieurs reprises, dernièrement encore, pour s'orgduiser en pouvoir social, indepeudani et pondérateur.
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ont toujours échoué (1). Par des coups d*État sanglaats les nobles ne sont parfois emparés du pouvoir, ils ne l'ont jamais possédé normalement et légitimement comme raristocralie anglaise.
Le grand malheur du despotisme, même mitigé, c'est qu'il abaisse les âmes, et, avec elles, le niveau de la morale publique ; c'ei^t qu'il a peur et qu'il veut (àire peur. L'ordre matériel ne sufQtpas à une société, 11 lui faut aussi l'ordre dans la vie morale; il ne lui sufflt pas d'être honnête, réglée, il faut qu'elle soit forte, qu'elle regarde en haut. En Russie comme . en Chine, aucune grandeur morale : les classes élevées sont vouées au scepticisme; le peuple, serviteur soumis du maître et de l'usage, susceptible parfois d'être enlevé par un fanatisme monarchique qui a sa grandeur, ne voit dans la vie ordinaire rien au-delà de ses appétits à satisfaire.
Ni en Chine, ni eu Russie, rien de ce que nous appelons la conscience, la moralité. publiques, filles des libertés publiques, liberté de croyanc^^ de pensée, de discussion. « Partout où vous serez assemblés en mon nom, je serai avec vous, » a dit le Christ. 11 y a là une vérité morale aussi bien qu'une vérité religieuse. Les hommes ne se sont jamais réuuis en liberté pour discuter leurs idpes, leurs intérêts, sans que la loi morale, le bien, cette splendeur du vrai» n'ait fini par s'imposer à leur conscience et à leur esprit.
Notre civilisation européenne, plus heureuse que l'Asie, a nourri ces grandes idées, ces grands principe9>, et il nous est permis de penser que, malgré des défaillances et des temps d'arrêt, elle conduit en définitive l'humanité vers des destinées meilleures. ^ ,
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(1) Les RiiMes tieasent, on lu compreoS, 4«^rattadier à lu nuse slnve; mais il est pour noue évident qn ils sont de pars Terteres, et leur reisemblence ^vec les Chinois sVxplique einsi pe|:raitemeiit.
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